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LOIS 


Lot n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense 


nationale) (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
le Président de la Révublique promulgue la loi dont la 


teneur suit: 
TITRE Ie 


Budget général. 
art 1e, — Conformément aux dispositions de l'article 3-I de 


Ja loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 da 14 avril 
1%2) . il est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
aiitires pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 829.999.993.000 F et répartis par services et par cha- 
pitres, conformément à l'élat A annexé à la présente loi. 

art. 2. — li est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général pour les dépenses d'équipement des 
services militaires, des autorisations de programme s'élevant à 
h totale de 181.740.964.000 F. 

:< autorisations de programme sont réparties par services et 
par chapitres, conformément à l'état B annexé à Ja présente 
bi. Elles seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux œédits à ouvrir ultérieure- 


al 


Art 3. — Sur les autorisations de programme accordées anté- 
rirurement, sont annulées des autorisations de programme d'un 
total de 147.112.196.000 F réparties par services el par cha- 
bites, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 


TITRE II 
Budgets annexes. 


Art. 4. — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés 
pou: ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en 
recettes et en dépenses à 12 somme totale de 385.150.029.000 F, 
ainsi répartie : 

Con<tructions aéronautiques .......,..... 133.430.094.0M F, 

Constructions et armes navales........... 79.119.697.000 

Fabrications d'armement................ 107.045.615.000 
36.191.575.060 
24.363.018.000 


Total égal... 385.150.029.000 F. 

Ces évaluations de receltes et ces crédits sont répartis, par 

services et par chapitres, conformément à l'état D annexé à 
la présente loi. 


Loi n° 52-757 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
A:semhlée nationale : 
Projet de loi n° 322% : 
Leitres rectifcatives not 3607 263%, 9665, 3700 : 
Rapports de MM. Pineau, La Chambre, Ferré, Dupraz et Ténard, au nom 
de la commission des finxnces, 5556 ‘7 parties) 962%, 2706 ; 
Avis de la commission de la défense nationale a° 3600 7 parties, ; 
Discussion + 40, 12, 13, 17 et 18 juin 1952 ; 
Adoption le 13 juin 1952. 


La l de la République ; 
Transmission n° 261, année 1952 : 
Rapport de MM. Boudet, Courrière, Alrice et lellenc, au nom de la com- 
miseion des finances, n° 292, année 402 : 
Avis de la commission de la délense nationale n° 292, snnée 
Discussion : 25 et 26 juin 1952 ; 
Adoption de l'avis le 26 juin 1952. 


- 
; 


nhlée mationale : 
Avis du Conseil de la République n° 33%1 ; 
Rapport de MM. Pineau, La Chambre, Ferré Dupraz et Rénard, au nom 
de la commission des finances, n° ; 
Adoption le 27 juin 1952 


Constructions et armes navales......... D.963.1 
Fabrications d'armement. 4.407.004) 


Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente loi que par de IVe AUX 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont répar 
lies, par services et par chapitres, conformément à l'état E 
annexe à 14 present » Jui. 

TITRE HI 
Dispositions spéciales, 
S — Jhisnosilions relatives au budart 

Art. 6. — Le mir tre de la défense nationale est iutorisé À 
engager, au ütre des programmes de rechanges et de répara- 
tions de l’armée de l'air et de l'aéronautique navale, des dépen- 
ses éleva à la somme totale de 6.113 millions de 3 
ain répart 

SECTION AIR » 
Chap 3115. — Réparations du matériel atrien 


assurées par la direction technique et indus- 


trielle (nouveau programme) 199. 


SECTION « MARINE 


Chap. 310%. — Entretien du matériel de série 
de l'aéronautique navale. lrogramme....... 2.946.000.000 
—— 


Ces dépenses seront couvertes fant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. 


Art. 7. — Je miuis'tée de la défense nationale est autori-4 
à engager ea 1952, par anticipation sur les crédits qui lui 
seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses se montant 
à la somme totale de 11.527.050.000 F et réparties par services 
et par chapitres, conformément à l'état F annexé à la présents 


loi. 


Art 8. — Pendant l'exercice 1952, et dans la limite des dota- 
tions fixées par la présente loi, pour chacune des secticns du 
budget de ia défense nationale (section commune, air, guerre, 
marine) et par les lois n° 52-6 du 3 janvier 1952 et 52-401 du 
14 avril 1952 pour le budget des Etats associés et de la Franca 
d'outre-mer (Il. — Dépenses militaires) des décrets, pris sur le 
rapport des ministres intéressés, du ministre des finances e& 
des affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budget, 
pourront, après avis conforme de la commission des finances 
et de Ja commission de la défense nationale de l’Assembiés 
nationale et avis de la commission des finances et de la come 
mission de la défense nationale du Conseil de la République, 
procéder, d2 chapitre à chapitre, à des transferts de créditg 
ou d'autorisations de programme. 


Toutefois, au cours des intersessions parlementaires, la sous 
commission chargée à l'Assemblée nationale de suivre et de 
contrôler l'emplei des erédits militaires, complétée par deux 


le nse nationale, sera habi- 


membres de la commission de la déf 
litée à donner l'avis conforme prévu à l'alinéa précédent 

Les décrets visés aux alinéas {* et 2 du présent article 
seront soumis à la ratification du Parlement dans un délai 
maximum de trois mois après leur mise en vigueur. 


% 
— 
Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, SAR 
au des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, des autorisations de programme s'éie- : Fu 
vant à la somme de 83.817.500 000 F, ainsi répartie : 
Constructions aéronautiques.............. 22,937.000.000 F, 
Service des  G.867.100.000 
Total 87.817.500.000 F, 
po- 
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Art. 9, — L'article 10 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
nplacé par le suivant: 


« Art. 10 Sont supprimés, à compter dn 1* janvier 1953, les 
budgets annexes des services de la défense nationale ci-après : 

« Constructions aéronautiques ; 

« Constructions et armes navales; 


« Fabrications d'armement, 


justitu \ titre provisoire, par les articles 16 à 26 de la loi 
n° 46-2022 qu 23 décembre 1946. » 

Art. 10, — Avant le 15 juillet 1952, le Gouvernement exposera 
aux uissions des finances et de la défense nationale le bilan 
des possibilités effectives de réalisation des fabrications d'arme- 
ment inecr.les au 

Si et ommissions estiment nécessaires des annulations et 
transferts de crédits ou d'autorisations de programme pour équi- 
hibrer les movens mis à la disposition des différentes armes, 
ou di rédits supplémentaires pour assurer l'exécution d'un 
grogramme d'armement cohérent, le Gouvernement devra, avant 
le juil'et, leur soumettre, selon la procédure fixée par l'arti- 
cle S« ( u<, de décrets établis à cet effet, ou proposer au 


Parlement toute mesure exigée pour la situation de nos forces 


Art. 11. — Les dispositions de l’article 10 de la loi n° 51-29 du 
£ janvier 1951 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952. 

Toutefois, les recettes établies respectivement au profit de 
chaque secrétariat d'Etat et de la section commune ne gourront 
l'être qu'au profit: 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat 
d'Etat à la guerre, des chapitres de fabrications d'armement; 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des chapi- 
tres de matériel de série de l’armée de l'air; 

c) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des 
chapitres de matériels de série de l'aéro-navale et de la refonte 
des gros travaux de la flotte. 


Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 
1952, en application des dispositions ci-dessus, sont rétables 
au budget de la défense nationale, dans la limite d'un maximum 
de 4 milllards de francs, sans préjudice des dispositions rela- 
tives aux cessions à d'autres administrations. 


Art. 12. — Lorsqu'un contrat aura été définitivement conclu 
avec une puissance étrangère en vue de la fabrication en France 
de matériels militaires, des arrêtés pris sous la signature du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la défense nationale et du secrétariat d'Etat au budget pour- 
ront accorder au ministre de la défense nationale, au titre du 
budget généra! ou des budgets annexes, des autorisations de 
programme d'un montant égal à celui de là commande, 

Dans le cas où ce contrat s'applique à des matériels ayant 
déjà fait l'objet de commandes de la part du ministère de la 
défense nationale, les autorisations de programme, visées à 
l'alinéa précédent, ne pourront excéder le montant du contrat 
gassé antérieurement par la défense nationale, 

Les contrats ainsi conclus avec une puissance étrangère seront 
nobtiés aux sous-commissions chargées à l’Assemblée nationale 
et au Conseil de la Répub:ique de suivre et de contrôler l'emploi 
des crédits mililaires, 

Dans les deux hypothèses, le montant de l'autorisation de 
programme sera caleulé sur la base des prix nets d'impôts et 
taxes retenues dans le contrat passé avec le Gouvernement 
étranger intéressé. 

Les crédits de payement destinés à la couverture des autorisa- 
tions de programme accordées dans les conditions ci-dessus 
proviendront des versements effectués par la puissance ayant 
passé la commande. Ces versements seront rattachés au budget 
intéressé selor la procédure des fonds de concours. 


Art. 13. — Les dispositions des articles 1e, 2 et 3 de la loi 
ne 522 du 3 janvier 1952, de l'article 1* de la loi n° 52-206 
du 29 février 1952, de l'article t® de la loi n° 52-417 du 18 avril 
1952 et de l'article 1% de la loi n° 52-626 du 30 mai 19%2 sont 
abrogées. 


Art. 14. — Sur les autorisations accordées au Va: 
de la défense nationale au titre du chapitre 9091 « Ser le 
santé, — Equipement. — Travaux et installations » d .. 
tion commune, par la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, une . 


de 25%0 millions de francs est définitivement annulée. 


$ 2. — Disposilions relatives au personnel. 


Art. 15. — Par décret pris en conseil des ministres, anr avis 
conforme des commissions des finances et de la défer 
nale, les effectifs totaux des officiers généraux des trois à P 
dont les rémunérations sont imputées tant sur le budget de La 
défense nationale (budget général et budgets annexe: 18 
sur celui des Etats associés et de la France d'outre er 
(H, — Dépenses militaires) pourront être augmentés, pur 
l'année 1952, et par rapport aux effectifs ayant servi de bice 
à l'établissement des développements budgétaires, d la 
limite de 47 unités: soit 13 généraux de division et 24 
raux de brigade. 

En ce qui concerne la répartition par grades des effets 
tutaux des officiers supérieurs et des officiers subalteri: 
trois armées dont les rémunérations sont imputées tant 
budget de la défense nationale (budget général et huizets 
annexes), que sur celui des Etats associés et de la Friive 
d'outre-mer (II. — Dépenses militaires) elle sera fixée dans Les 
mêmes conditions pour l’année 1952, conformément à L'éiat G 
annexé à la présente loi. 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables que dans 
la mesure où elles n'entraineront pas un dépassemeit des 
crédits inscrits au budget pour la rémunération des persuinels 
officiers en 1952. 


Art. 16. — Pendant l’année 1952, l'effectif des lieutenirt 
sous-ieutenauts et officiers de grades correspondant d: fé. 
rentes armes e} des différents corps pourra être augme : 
cas échéant, d'un nombre égal à celui des vacances ex ont 
dans les grades supérieurs. Il en sera de même pour | effetf 
des officiers de grade le moins élevé des cadres dont la à érar- 
chie ne comporte pas de lieutenants et sous-lieutenant: 


Art. 17. — Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 172 les 
dispositions de l'article 17 de Ja loi n° 51-651 du 24 mai 141 
et celles du décret pris pour son application. 


Art. 18. — Pourront, en 1952, être admis sur titres dans le 
corps des ingénieurs du génie maritime, spécialité « artillerie », 
les lieutenants de vaisseau d’artive, anciens élèves de | ‘cule 
d'application du génie maritime (constructions et a:mes 
navales) qui auront obtenu le €iplôme d'ingénieur civil de celte 
école, imentionnant qu'il ont subi avec succès les épreuves 
relatives à l'artillerie et aux armes navales, 


Art. 19. — Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé, pendant une périoie d'un an, à compter de la pro- 
muigation du décret d'application du présent article, à intégrer 
des ingénieurs chimistes des poudres, des ingénieurs des tra- 
vaux de poudrerie et des officiers d autres armes, cadres où 
services dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. 
Le nombre des intégrations sera au plus égal à 8 au total, dont 
la moitié pour l'ensemble des ingénieurs chimistes des poudres 
et des ingénieurs des travaux de poudreries, et ne pourra con- 
duire à un dépassement des eflectifs budgétaires de chaque 
grade. 

Ne pourront être candidats que les titulaires, soit d'un 
diplôme de docteur ès sciences physiques ou d’'ingénieur- 
docteur, seit des diplômes exigés pour postuler à ces deux 
grades universitaires et justifiant, en outre, de travaux person- 
nels, d'ordre scientifique ou d'ordre technique concernant un 
des domaines d'activité du service des poudres et d'une valeur 
au moins équivalente à ceux exigés pour l'obtention d'une these 
de doctorat ès sciences physiques ou d’ingénieur-docteur. 

L'appréciation des titres et travaux des postulants sera confice 
à une commission présidée par une haute personnalité scientl- 
fique et comprenant des membres de l'université et des mém- 
bres du corps des ingénieurs militaires des poudres. 

Une deuxième commission, intérieure à la défense nationale, 
examinera les candidatures admises par la première et dressera 
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e liste d'aptitudes tenant compte des connaissances et de 

d'expérience tant techniques qu'administratives et de la prati- 
que du commandement. 
“La composition et le fonctionnement de ces deux commissions, 
ainsi que les autres modalités d'application du présent article 
de loi, seront fixés par décret contresigné par le ministre de la 
défense nationale. 


art. 20. — Le nombre d'ingénieurs élèves que le secrétariat 


d'Etat aux forces armées (air) est autorisé à recruter en 1453 


est lixé à quinze en sus de l'effectif légal actuel. 

art. 21. — Le nombre de congés définitifs et de congés avec 
golde que le ministre de la défense nationale est autorisé à 
accorder aux officiers de l'armée de l'air, pendant l'année 1952, 
dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 
4) wars 1928 relative au statut du personnel navigant ue 


l'aéronautique est fixé à cinq. 


Art. 22. — 4° Le nombre de congés que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder en 1952 au personnel 
de l'aéronautique navale, dans les conditions prévues par 
l'article 6 de Ja loi du 30 mars 1928 relatif au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, est fixé à quatre; 

2 Le nombre de congés que le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à accorder en 1952 au même personnel dans 
Jes conditions prévues à l’article 7 de la loi susvisée, est fixé 
à trois. 


art. 23, — Le nombre des congés définitifs que le ministre de 
h défense nationale est autorisé à accorder pendant l'année 
1%2?, dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 
% mars 198 relative au statut du personnel navigant de l'aéro- 
paut.que, est fixé à deux pour les ingénieurs mililaires de l'air 
et les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Art. 24. — Le neuvième alinéa de l'article 67 de la loi du 
31 mars 1928 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les militaires libérés peuvent être admis sur demande 
agréée, quelle que soit la durée de leur interruption de service, 
à contracter des rengagements dans les conditions fixées aux 
premier et troisième alinéas du présent article. Toutefois, les 
rengagements souscrits à ces titres ne peuvent avoir pour effet 
de maintenir les intéressés en service au delà de la limite d'âge 
normale, ou reculée, de leur grade s'ils sont sous-officiers, 
au delà de l’âge de trente-six ans s'ils sont hommes de troupe. » 


Art. 25. — Les officiers supérieurs ou subalternes et assimilés, 
atteints par la limite d’âge de leur grade ou retraités par ancien- 
neté de services, sous réserve qu'ils n'aient pas atteint la Jimite 
d'âge de leur grade augmentée de cinq ans, ou qui seront 
allteints par la limite d'âge de leur grade postérieurement à la 
date de promulgation de la présente loi peuvent, sur leur 
demande agréée, être maintenus en service ou être rappelés 
après leur admission à la retraite pour occuper certains emplois 
sédentaires. 

Les officiers ainsi maintenus ou rappelés à l'activité peuvent 
Servir par contrat renouvelable d’un an. Ils ne comptent pas 
dans les effectifs de l’armée active et peuvent être affectés à un 
service autre que leur arme ou service d'origine. 


Ils ne peuvent obtenir d'avancement ou concourir pour la 
Légion d'honneur qu'au titre des réserves. 


Ils reçoivent la solde d'activité et les accessoires de solde de 
leur grade, Leur pension est suspendue jusqu'au moment où 
ils cessent définitivement leur activité. Les services ainsi accom- 
plis ne peuvent ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revi- 
sion de pension. 


Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
limite des crédits annuellement ouverts à cet effet. 


Un décret d'application fixera la nature des emplois suscep- 
tibles d'être tenus, ainsi que les conditions d'affectation à ces 
emplois, y compris les conditions d'âge, 


Art. 26. — Le ministre de la défense nationale et les secré- 
taires d'Etat aux forces armées sont autorisés à recruter et à 
maintenir sur leur demande en situation d'activité, dans la 
limite des effectifs budgétaires, le nombre d'officiers de réserve 
ou assimilés d'un grade au plus égal à celui du chef de bataillon, 
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commandant, capitaine de corvette ou assimilé, nécessaire pour 
satisfaire, concurremiment avec ceux de l'active, aux besoins de 
chacune des furces armées. 

Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être 
accordé sur demande agréée des intéressés par périodes sucres- 
sives dont la durée est fixée par le ministre de la défense nat 
nale et le secrétaire d'Etat de chaque armée selon les nécessités 
et pour une durée totale telle qu'elle ne leur permette pas ue 


dépasser quinze années de services militaires actufs 

Toutefois, le nombre d'officiers de réserve ou assimilés main- 
tenus ou rappelés dans chaque corps au delà de dix années en 
sus du service légal afin de parfaire les quinze années de set 
vices militaires effectifs, ne peut dépasser 5 p. 109 de leffeut f 
légal des oflicier$ du corps considéré. 


Le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat 
aux forces armées peuvent à tout mornent, sur proposition de 
l'autorité notant en dernier ressort, faire cesser la situation 
d'activité pour raisons disciplinaires ou en cas d'inaptitude de 
l'intéressé à remplir son emploi, 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d'ac- 
tivité ne peuvent pas bénéficier des congés interrupufs de 
l'ancienneté. 

Ils peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmiles 
temporaires pour une durée maximum de ok ans. Lorsqu 
les infirimités sont imputables au service, ils jnuissent, dan 
cette position, des mêmes droits et prérogatives que es offi- 
cie du cadre actif en position de non-actuvité pour infirmités 
temporaires, 

Ils peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à con- 
dition d'avoir servi pendant une durée minimum de deux 
années en plus des obligations égales, un pécule déterm 
en fonction de la solde obtenue en fin de service et dont Îles 
conditions d'attribution et le montant sont fixés par décret 
contresigné des ministres et secrétaires d'Etat intéressés, 


Ils reçoivent application des dispositions de la loi n° 49-489 
du 12 avril 1949 portant application aux militaires du régime 
de la sécurité sociale. 

Ils peuvent bénéficier des congés de longue durée prévus par 
l’article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1919 dans les € 


tions faites aux militaires servant au delà de la durée légale 


le 
‘1 


Ils peuvent être admis dans le cadre actif par application des 
dispositions particulières prévues en la matière par chaque 
armée. 

Les officiers de réserve ou assimilés servant en situation d'a. 
tivité à la date de promulgation de la présente loi bénéficient 
de plein droit de l'ensemble des dispositions du présent art cle, 
quel que soit le régime d'admission en situation d'activité sur 
contrat qui les régit. 


Art. 27. — Les services militaires accomplis par les officiers 
de réserve et assimilés maintenus ou rappelés sur leur 
demande en situation d'activite dans les conditions de J'article 
précédent concourent avec les services civils pour la détermi- 
nation du droit à pension. Ils sont pris en considératïon, pour 
leur durée effective, pour la constitution du droit à pen-ion 
et liquidés conformément aux dispositions du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite s'ils n'ont pas déjà té 
pris en compte dans une pension de retraite. 

L'application des dispositions de l'alinéa qui précède est 
subordonnée au reversement du pécule qui aurait été éventuel- 
lement perçu par les intéressés. Ce reversement devra être 
alors effectué dans un délai d’un an suivant la neminaticon ou 
la réintégration dans l'emploi civil. 


Dans le cas où les officiers de réserve maintenus ou admis 
en situation d'activité dans les conditions fixées À l'article pré- 
cédent parviendraient à atteindre quinze années de services 
militaires actifs, ils pourraient opter, soit pour le pécule, soit 
pour l'attribution d'une pension proportionnelle calculée dans 
les conditions fixées par le code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite; la date d'entrée en jouissance de cette pen- 
sion serait fixée suivant les dispositions des articles 36, 31 
et 38 du code des pensions civiles et militaires de retraïte, 


Les officiers de réserve maintenus ou admis en situation d'ac- 
tivité, en application des dispositions de l'article précédent, 
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peuvent recevoir application des dispositions des articles 48 
et 51 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
Lorsque ces officiers de réserve ou assimilés sont décédés en 
service commandé ou des suites de blessures ou de maladies 
äggravées où contractées en service avant d'avoir accompli 
quinze années de services militaires effectifs, leurs ayants 
cause recoivent applicalion des dispositions de l'article 66, 
premier el deuxièine alinéas, du code précité, 

S'ils réunissent, au moment de leur décès, les ronditions 
requises pour l'obtention de la pension prévue à l'alinéa 3 du 
présent arlicle, leur avants cause reçoivent applica‘ion de 
l'arti le 6: du code précilé, 


Art. 28 Nonobstant toutes dispositions contraires de l'ar- 
ticle 79 de la loi du 31 décembre 1936 modifié par l'article 80 de 
la loi de finances du 31 décembre 1938, les officiers de réserve 
ou assimilés destinés à servir dans les unilés combhattantes 
sur les théâtres d'opérations extérieurs ou à occuper certains 
emplois tixés par le ministre de la défense nationale et le secré- 
laire d'Etat à la guerre, pourront jusqu'à l’âge de quarante-huit 


M pour les officiers supérieurs, de quarante-six ans pour les 
Capilaines et de quarante ans pour les lieutenants et sous-lieu- 
tenants, être admis à servir en situation d'activité, quelle que 
soit la date à laquelle ils auront été libérés du service actif. 

Art. 29 A dater de :a promulgation de la présente loi et 


jusqu'au 1° janvier 1955, et par modification aux dispositions 
légales en vigueur, toutes les nominations au grade de comman- 
1 


dant auront lieu, dans les différents corps d'officiers de l'armée 
de l'air, exclusivement au choix. 


Art. 930. — Les officiers de l'armée âe l'air replacés dans un 
Erade inférieur en application du décret du 4 octobre 1944, 
h'avant recu aucun avancement entre la date d'application de 
ce décret et la date de leur départ de l'armée active, reçoivent 
application des dispositions prévues pour les officiers de l'armée 
de terre par les deux derniers alinéas de l'article 38 de la loi 
de tinances n° 49-083 du 23 juillet 1949. 


Art l Nonobstant les dispositions contraires de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, les services 
accomplis dans une unilé combattante de l'armée francaise 
entre le 20 mars 1999, date à laquelle a été modifié l'article 64 
de ladite loi et la date de promulgation de la présente loi, par 
les engagés ou rengagés de nationalité étrangère ayant acquis, 
depuis, la nationalité française, sont des services militaires à 
jous points de vue, 


Les dispositions de l'alinéa qui précède ne portent pas 
atleinte aux droits des militaires qui, bien que n'ayant pas 
acquis la nationalité francaise, accombplissent des services mili- 
taires en vertu des textes spéciaux qui les régissent. 


Art, 32 L'article 20 du code des pensions civiles et muli- 
taires de retraite est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Art, 20 En dehors des opérations de guerre, l'exécution 
d'un service atrien ou sous-marin commsadé donne droit à des 
Lonitications ans les limites maxima suivantes : 


« Double en sus de la durée effective dudit service à l'Etat 
en ce qui concerne le service aérien; 


u lotalité en sus en ce qui concerne le service sous-marin. 


« Des décrets rendus sur la proposition du ministre de la 
défense nationale ou des ministres disposant de personnel exé- 
culant des services aériens ou sous-marins, contresignés par le 
ministre des finances et des affaires économiques, déterminent 
les condiliuns dans lesquelles le service aérien ou sous-marin 
doit être exécuté pour donner droit à des bonifications et en 


jixent la quotile, 


« En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période de douze 
Mois cor itifs, dépasser deux ans pour le service aérien et 
un an pour le service sous-marin. » 


Art. 33 $ ter, — Par dérogation aux dispositions des arti- 
cles 5 des lois des 11 et 18 avril 1831, les anciens élèves de 
l'école polytechnique appartenant aux promotions 1940 à 1948 
jou reclussés dans ces promotions) qui out été admis comme 


officiers dans un corps à statut militaire, se verront décompte; 
à titre de bénéfice d'études préliminaires, deux années à x 
vice eflectif au 1* octobre de l’année au cours de laquelle ve, 


promotion d'appartenance ou de rattachement serait entre, 


ser. 


à 
l'école dans des circonstances normales. 

Cette date fixe le point de départ des services militaires ru. 
des intéressés, services qui seront considérés comme «41,1 
poursuivis sans interruption jusqu'à leur sortie effective 
l'école. 

Dans le cas où le séjour à l'école des élèves visés « 1e 
se serait prolongé au delà de la durée normalement prévu, 
pour une raison non imputab'e au service où aux circonstance 
de guerre, la majoration accordée pour études préin se. 
serait réduite d'une durée égale à celle des prolongat; 

Les services militaires réels éventuellement accompli: int 
la date du 1* octobre définie au premier alinéa du préert 


article s'ajouteront à la durée des services calculée par 
cation des dispositions précédentes. Toutefois, le point de 
de l’ensemble des services ne pourra remonter au delà di r 
où l'intéressé aura atteint l’âge de seize ans. | 


8 2. — Le rattachement des élèves aux diverses promotions et 
les nominations intervenues comme suite à l'examen individu 
qui a été fait de la situation des élèves auxquels s'appl quert 
les dispositions qui précèdent ne seront pas remis en cau 


$ 3. — a) Le temps de service à la mer ou dan: 
formation navigante de l'aéronautique navale exigé pour l'acces 
au grade d'enseigne de vaisseau de 1" classe est, par m 
cation de l'article 29 de la loi du 4 mars 1929, fixé à neuf 
mois pour les enseignes de vaisseau provenant de j'éco!: 
technique qui sont bénéficiaires des dispositions de l'artcie 
de la loi du 24 juillet 1950, pour les enseignes de vaisseau pro- 
venant de l'école navale et pour les ingénieurs mécanicens 
provenant de l'école des ingénieurs mécaniciens ; 


b) Les enseignes de vaisseau de 2° classe provenant de 
l'école navale et les ingénieurs mécaniciens de 3° classe rr 
venant de l’école des ingénieurs mécaniciens qui ont été ain 
dans ces écoles depuis 1947 reçoivent application des d:] 
sitions de l’article 31 de la loi du 24 juillet 19%0 concernant le 
grade de sous-lieutenant, à l'exclusion des mesures trans 
toires prévues à cet article Toutefois, pour les élèves admis 
en 1947, la bonification est limitée à neuf mois; 


c) Les enseignes de vuisseau de 1"° classe provenant de 
l’école polytechnique et bénéficiaires des dispositions de Ja 
présente loi sont classés parmi ceux provenant de l'école 
navaie et promus à ce grade à la même date, au rang cories- 
pondant à la moyenne obtenue aux examens de sortie de 
l'école d'application et suivant les règlements en vigueur; 


d) Les commissaires de la marine provenant de l'école cen- 
trale des arts et manufactures et des concours, qui ont ét 
admis à l’école du commissariat depuis 1947, recoivent appii- 
cation des dispositions de l'articie 31 de la loi du 24 juillet 11%) 
concernant le grade de lieutenant. Toutefois, pour les élèves 
admis en 1947, la bonification est limitée à neuf mois. 


Art. 34. — Les deux premiers alinéas de l'article 24 de la 
loi n° 49-383 du 23 juillet 1949 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1949 sont remplacés par les 


suivants : 


« Nul ne peut être admis à servir comme militaire de car- 
rière s'il n’est réconnu, soit indemne de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse où mentale ou de poliomyélite ou de lèpre, 
soit définitivement guéri. 


« Le militaire de carrière atteint de tuberculose, de maladio 
mentale, d'affection cancéreuse ou de poliomyélite peut être 
mis en congé de longue durée avec solde entière pendant trois 
ans, et demi-solde pendant deux ans. 11 en est de même pour 
le militaire atteint de lèpre s'il sert ou a servi sur les terr:- 
toires d'outre-mer. » 


Art, 35. — I. — Aucun militaire ne peut être promu à un 
grade, une classe où une catégorie que le premier jour d'un 
mois civil. Lors d'une promotion collective, béuéliciures 


\ 
| 
pren 
port 
la 
l'art 
gra 
pro! 
d'a 
cid 
sok 
du 
teu 
int 
cet 
L 
au: 
] 
| eu 
el 
ra 
au 
| | 
tr 
ol 
19 | 
ra 
d 
e! 
| | 
b 
d 
I 
| 
L 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Juillet 1952 
prennent rang dans l'ordre où !es range l'acte administratif 
rtant promotion, cet orure étant déterminé, conformement à 
la règle posée à l'article 15 de a loi sur ax ncement dans 
l'armée du 14 avril 1892, en fonction de l'ancienneté dans le 
grade précédemment déterminé. Ti iefois, lorsque mème 
sromotion concerne les militaires figurant à des tableaux 
d'avancement distincts, l'ordre chronologique des tableaux est 
respecté, comple tenu pour un même tableau de la règle 
ci-dessus. 


r. — L'ancienneté de service servant de base au calcul des 
soldes ot indemnités à caractère progressif est répulée partr 
du premier jour du mois civil suivant la date du fit généra- 
teur ouvrant droit aux preslalions, sauf si ce fait ;;:énérateur 
intervient le premier jour du mois civil, dans ce dernier cas 


cette date est reteérue pour point de départ des services. 


La fraction du mois précédant la date ainsi définie comme 
point de départ des services est cependant pavée au bénéficiaire 
à raison d’un trentième, par jour de service, des émoluments 
auxquels il peut préteadre pendant cette période. 


ui. — Nonabstant toutes dispositions contraires, et en parti- 
culier celles des articles 26 et 145 du code des pensions eiviles 
et militaires, un militaire ne peut cesser ses services et être 
ravé du contrôle de l'armée que le dernier jour du mois civil 
au cours duquel intervient le fait générateur. Lorsque la cessa- 
tion des services est due à un cas de force majeure, le mili- 
taire ou ses ayants droit perçoit néanmoins l'intégralité du 
traitement et des indemnités afférentes au mois en cours. 


La même règle est appliquée aux changements de position 
asant pour eflet de moditier le taux des allocations principales 
ou accessoires. Lorsque le changement de position résulte d’un 
acte d'autorité, celui-ci devra en fixer la date au premier jour 
d'un mois civil. 

Toutefois, lorsque les nécessités de service imposent un 
rappel urgent à l'activité de certains personnels, le comman- 
dement pourra prononcer à une date quelconque les change- 
ments de position entrainés par cetie mesure. 

Dans ce cas, les prestations afférentes à la position d'acti- 


vité seront servies à partir de la date effective de rappel. 


IV. — Lorsque, à titre de sanction statutaire, une modification 
définitive est apportée à la situation d'un militaire avant pour 
effet de réduire ou de supprimer les prestations auxquelles il 
peut prétendre, cette réduction ou suppression prend eflet du 
premier jour du mois civil suivant la date de la sanction. 


V. — A titre transitoire, l'ancienneté des services servant de 
base au caleul des soldes et indemnités à caractère progressif, 
des militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive, 
comptant dans les eflectifs à la date de promulgation de la 
présente loi, est réputée partir, queile que soit leur position ou 
siluation, lors d’une promotion automatique ou d'un franchisse- 
ment d’échelon, du premier jour du mois civil pendant lequel 
est intervenu la promotion ou le franchissement d'échelon en 
cause. 


VI. — Un décret fixera les conditions d'application du présent 


Art. 36. — L'article 11, paragraphe 3, du code des pensions 
civiles et mutaires de retraite est modifié comme suit: 

« 3, — S'ils comptent au moins quinze années de service à 
l'Etat, aux officiers : 

« a) Placés en position de réforme pour infirmités incurab'es 
dans les conditions fixées par la loi du 19 mai 1834 sur l'état 
des officiers et pour infirmités non imputables au service; 

« b) Placés en position de réforme par mesure disciplinaire ; 

« c) Placés en position de retraite pour iafirmi 
incurables et imputables au service. 


lés graves, 


« Ces dispositions sont applicables aux officiers rayés des 
cadres pour infirmités graves incurables et imputables au ser- 


Yice aulérjewrement à la promulgation de la préseuig lui à 


Art. 37. — L'article 51 du code des pensions viles et m 
taires de relruite est moditié ainsi ju 1 suit 

La à 14 {r pou 
ix ft) des l 

ts grade e! à | | i rad'a- 
campag icquises par L'iniéress 

art. 28 le xiémeé e 
n° 45-130 + - 1 19 6 d i 

J 
n° 52-20 20 février 1952, est à { 

« Cepe lant es Im 

« Percevront, le cas échéant, 1! ( t 
taux en vigueur 1 iieu p i |A 

malicre ue prestauons fan 

S 3 

Art. 29 Dans les pays d tre \! ] », 
l'administration n laitre peut äas-ur ist - 
tion des logements nécessa à né 
dits qui sont à rdés à cet effet. 

, 

La ge<tion et le garil'c neubles 
truits par l'Elat en ap} \ d à 
onfiés à des oflices 1 ues hal Î i r 
modéré, aux mditions fixées par des contralts de gérurce 
établis à la diligence de l'adiministrat dolhainies. 

La cession de ces immeubles peut ètre nsent iu prolit 
le ces organismes. Nonobstant tou 1 ositions légisiatives 
ou réglementaires contraires, l'operat nn e=t réalisée à l'amiable 
par de l’adiministration des domaines dans les formes 
tixées pour la vente des b'ens de l'Etat. Le règlement du prix 
est fectué dans les conditions d êt el d'amortissement 
1 
prévues, pour les consiru )ns , Par 14 101 N° 45-10N0 
du 3 septembre 1947. 

Art. 40 irt fer wité À la lo 11 19 
rance n° 41919 du 28 août 1915 est par le dernier 
su!vant 

« Lorsqu'un immeuble réquisitionné fait, avant sa restitution 
à son propriétaire, l’objet d'une déclaration d'utiité publique 
en vue de son expropriation, l'indemnté d'expropriation sera 

lixée sans qu'il soit tenu compte des travaux effectués par l'Etat, 
qui 1 t pas rrimnalement à sa large au le 
\éa 17 d e ? rs, » 

Art. 41 Est autorisée l'aliénat iux enchèr ihliques 
par le service des domaines de ensemble des nmeubes 
et il 1dustriels sis 1 hautes-Pyr 
nce ifectés au ministère le 14 
à 13 Soucièle anonyme des produits azotés 

Art. 42, — L'établissement 1! vant du se t d it à 
l'air et désigné sous non { it it 
le en tant qu lablis-erment 

1 le 1 1 1 

= 

ons at jues el à souscl lion 

cor 1 À 1P} 

Les tra ferts d réd.is pair 
lecret tant à iget truc Uons 
iéronauliques qu entre le b A. 1 déf 
lion air) et le budget d'équipement des vices civils (finances, 


hapitre 9021). 


Les opérations prévues au deuxième alinéa du présent article 


douuent Leu à aucune perception au prolt du Trésor, 
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Art. 43. — L'ensemble des personnels de l'arsenal de l’aéro- navigant des réserves de l'armée de l'air, effectuant po 
nautique, à l'exception des fonctionnaires, sera repris par la périodes d'entrainement aérien dans les conditions prévues = 4 
société nationale de constructions aéronautiques susvisée; ces 


personnels continueront à bénéficier des contrats de travail en 
vigueur, dans les conditions prévues par l’article 23 du code 
au travail: toutefois, les émoluments de ces personnels pour- 
ront être alignés, suivant les catégories, sur ceux des personnels 
correspondants employés par ja Société mationale de construc- 
&ons aéronautiques. 

Les ouvriers et ouvrières du cadre tributaires de la loi du 
2 août 149 à l'arsenal de l'aéronautique et repris par 
Ja société nationale continueront, pendant toute Ja durée de 
leur activité auprès de ladite société, à être affiliés, à titre per- 
sonnel, au régime de retraites prévues par la loi du 2 août 

Celle affiliation qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et inva- 
où pension, entraïnèrs }'obligaliun pour ces ouvriers de 
verser au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi du 2 août 
4919 une contribution de 6 p. 100 calculée sur les émoluments 
dont ils auraient bénélicie s'ils étaient demeurés en fonct.on 


dans un établissement d'Etat relevant du ministère de la 
défense national 

La société nationale sera redevable envers ledit fonds spécial 
d'utu ntribution double de celle de chaque intéressé. 


\près accord de la société nationale intéressée, et en fonc- 
pussibilités de l'administration, les ouvriers du eaüre, 
eur leur demande, auront priorité pour être réaflectés dans un 
iblissement d'Etat relevant du ministère de la défense natio- 


Les dispostions des paragraphes précédents cesseront d’être 
applicables aux ouvriers et ouvrières qui refuseraient leur réaf- 
feclation comme ouvrier du cadre dans un établissement d'Etat 
relevant du ministère de la défense nationale. 

Toutefos, pendant la période transitoire de six mois qui sui- 
vra la promuigation de la présente loi, en dehors des licen- 
ciements qui pourraient étre prononcés pour des raisons disci- 
plinaires, les personnels de l'arsenal de l'aéronautique devront 


élire ma ntenus en fonctions au sein de la société nationale 
considérce., 


Les modaiités d'application du présent article seront fixées 
par un décret conjoint du ministre de la défense nationale, des 
secrélaires d'Etat à l'air et au budget. Ce décret devra inter- 
venir dans un délai de six mois. 

Art. 44 Sont déclasses les électro-sémaphores de Biarritz, 

rs Sal 


ues-d'Olonne et de Gravelines. classés par la loi du 


Art. 45 Pendant une période d'un an à compter de a pro- 
mulgalion de la présente loi, le ministre de la défense natio- 
hale pourra procéder: 


{° A tous changements d'armée, sur demande des intéressés 
agréée par le secrétaire d'Etat d'origine, d'ofticiers des cadres 
actifs ou de réserve, des grades de sous-lieutenant à comman- 
dant inclus, que l'aménagement des effectifs rendrait néces- 
suires 


A tous changements d'arme, de corps ou de cadres, à 
l'intérieur de chaque armée soit pour les personnels des 
réserves, soil pour les ofilciers et sous-officiers d'active volon- 
luires, au profit d'armes, as corps ou de cadres déficitaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 


Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des 
personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spé- 
ciaux d'être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de teis 
cla nil 


Art. 46 Dans la limite des crédits budgétaires inscrits à la 
présente loi pour l'entrainement des réserves de l’armée de 
l'air, le ministre de la défense nationale est autorisé, pendant 
l'année 1952, à conclure des accords amiables avec les compa- 
guies de l'aéronautique marchande en vue de les faire concou- 


l'article 51 de la loi du 21 mars 1928 relative au recr: 


ltemen 
de l'armée. _ 


Art. 47. — Est autorisé le transfert de huit emplois d'admi- 
nistrateurs civils du contrôle économique, du budget de 
finances et des affaires économiques (NI. — Affaires 
miques), au budget de la défense nationale, 

Les crédits afférents à la rémunération des agents intéressés 
seront transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent 
aux chapitres correspondants du budget de la défense * 
nale. 


des 


écono- 


hallo- 


Art. 48. — L'agent comptable des services industriels 4 
l'armement est habilité à poursuivre, par délégation du mand 
légal de l'agent judiciaire du Trésor, le recouvrement des 
traites, des arrêtés de débet et des titres exécutoires constatant 
les créances de ces services. Ce recouvrement est 
comime en matière de contributions directes, 


a 
it 
effectué 


Art. 49. — Les dispositions de l’article 19 de la loi du 28 juin 
1941, relatives à l'imputation des ordonnances émises au pr tit 
de l'agent comptable des opérations du Trésor à l'étranger. pour 
la régularisation des achats eflectués au cours des années 1»39 
et 1940 et de l’article 1* de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 
1945, relatives à l'acquittement des dépenses applicables au 
règlement des créances résultant de la liquidation des mar- 


chés de la défense nationale, sont prorogées jusqu'au 21 dé-em- 
bre 1952. 


Art. 3%), — Les comptes généraux de matériel, en valeur, du 
ministère de la défense nationale (service de la guerre, de la 
marine, de l'air) ne seront pas produits pour les années 1946 
et 1947. 


Art. 51. — Les montants autorisés des fonds des approvision- 
nements généraux du service des essences des armées et qu 
service des poudres sont portés respectivement de 4 ml'iards 
200 millions à 6 milliard: 500 millions de francs et de 2? %0 m.l- 
lions à 4 milliards de francs. 


Le fluaucement de cette augmentation sera assuré : 

a) En ce qui concerne le service des essences des armées: 

À concurrence de 1 milliard 800 millions de francs par prelé- 
vement sur les excédents budgétaires de recetles passés ou à 
venir, avant tout remboursement au Trésor des avances consen- 
ties au service des essences pour la constitution de ses appro- 
visionnemente ; 

A concurrence de 500 millions de francs au moyen des crédits 
inscrits au chapitre 5020 du budget de la défense nationale (sec- 
tion commune) pour l'exercice 1952 « Subvention aux buigets 
annexes des poudres et des essences pour l'accroissement des 
fonds d'approvisionnement de ces services ». 


b) En ce qui concerne le service des poudres: 

Au moyen des crédits jascrits au chapitre 5020 du budget de ls 
défense nationale (section commune), pour l'exercice 1952 « Sub- 
vention aux budgets annexes des poudres et des essences pour 
l'accroissement des fonds d’'approvisionnements de ces ser- 
vices ». 


Dorénavant, les projets de budgets annexes des services es 
poudres et essences devront être appuyés, au moment de leur 
dépôt devant le Parlement, de documents donnant, pour l'an- 
née précédente, le détail de la gestion industrielle de ces ser- 
vices et établis conformément aux données définies par le plan 
comptable. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juin 1952. 
YINCENT AURIOB, 
Par le Président & la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


air à l'entrainement de spécialistes appartenant au persoucel L 


ANTOINE PINAY. 
- Le ministre dr la défense nationale, 
A. PLEVEX, 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
au titre des dépenses mülilaires de fonclionnemen 


ouverts Sur le budaet général de l'ererrice 1952 


des du penses maulitaires ‘quipement. 


CHAPITRES 


1011 


1012 


1013 


1021 


1022 


103 


1051 
1062 
1053 


1060 


1070 


1080 


MONTANT 


SERVICES des 
crédits 


Milliere de {rancs 
DEFENSE NATIONALE 
Section commune. 
Turne Ir. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie, — Personnel. 
A. — Ministre. — Secrélaires d'Etat 


Cabinets 


Traitement du ministre et indemnités des 


membres de son 7.99% 
Traitement du secrétaire d'Etat el indermni 

tés des membres du cabinet (air)...... sc... | 5.37% 
Traitement du secrétaire d'Elat et indemnité 

des membres du cabinet (guerre)........... 5.379 
Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités | 

des membres du cabinet (marine).......... 5.379 


B. — Administration centrale, 


Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de 


Soldes et indemni tés des personnels militaires 
en service à l'administrati n cenirale de! 

Soldes et indemnités des personne 15 militaires 
en service à l'administration centrale de 

Traitements et indemnités des personnels €i 
vils en service à l'administration cenlz 


Traitements et indemnités des personnels ri 

vils en service à l'administration centrale de | 

760.200 
Traitements et inde mnit ‘s des personnels ci 

vis en service à l'administration centrale di 


C. — Gendarmerie. 


Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per-| 

sonnels militaires ......... | 
Gendarmerie, — Traitements let indemnités | 

des personnels civils......................... 207.902 


D. — Corps de contrôle, 


Soldes, traitements et indemnités des “Rat 
Soldes, traitements et indemnités 


de contrôle (guerre) . 108.394 
Soldes, traitements et indemnilés 3 
de contrôle (marine) 78.005 
| 
E — Service cinématographique des armkes | 
| 
Service cinématographique des armées, —| 
Soldes et indemnités des personnels mili-| 
Service cinématograp hique des armées. —| 
Traitements et indemnités des personnels! 


F. — Justice militaire 


Soldes, traitements et indemnités des per<or 
nels civils et mililaires de la justice paili 


laire 


CHAPITRES 


Salaires des ouvriers au servie de 


Frais dentrelien et de fonchonnement des 


| MONTANT 
SERVICES | 
| crédits 


Milliors de (raucs, 


G. — Sécurité militaire. | 


Soldes, traitements et indemnités des nerson 


nels civils et militaires de la sécurité mili-| 


H. — Service de l'action sociale | 


Personnels civils et rnililaires des services! 


LL — Service de santé. 


1 


Soldes et indemnités des personnels officiers 


du service de santé 


Traitements et indemnités des personnels 


vire de santé 


Utulaires, contractuels et auxiliaires du ser | 


| 
ersonne!s civils et militaires des postes per-| 
manents à l'étranger, — Rémunérations... | 164 
Total pour la 4° | 43.171.729 
|= 
partie Matériel, fonrt innement 


des services et travaux d'entretien. 


A. — Ministre, — Secrétaires d'Eta 


Labinets 


[Presse. — Information... 70 000 
Missions À l'étranger. — Remboursement di 


penses exceplionnel'es de représentation..| 15.600 


B. — Administrations centraes. 


Frais de déplacement des personnels civils et 
militaires en service à cen 
Administrations centraies - de 
fonctionnement, de ma'ériel et d'entretien... 45.009 


voitures automobiles de 


C. — Gencarmerie 
*endarmerie 72.158 
(gndarmerie fabillement, couchage 
imeublement, chauffage et éclairage....... 146.78 
— Frais de déplacement... 1 000 
Gendarmer.e bépenses de fon 
et de matérie 3.406.720 
ndarmerie Lonvocalion des réserves, — 
solde et entrel'en 
rie Entreti des immeubles.. 1 22,990 
D Corps de contrôie. 
Frais <e di pi irement des corps de contrôle 
5.0.0 


di léplacement des corps de contrôle 


es 
ar 
nt 
es 
> 
de 
| 
| 1106 
| 
1 
: 
| 
| | 
200 | 
1000 | | | 
| | 1120 3.054.688 
1002 | | 
Ne | | à 4 
| | 061.:19 
1° 112 1.871.113 
à 
LE 
— Services divers 
|P 
14 
| 
| | 
| 
= 
| 
000 | 
| 
4 
2030 | 
1090 D 
| 
1040 | 
| 2040 
| 
| 
| 
| 
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3090 
| 
2100 
= | 
| 
2111 
| 
| 113 Ft de depiacement des corps de contrôle 
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s110 


3166 
3170 


52) 
3230 


83240 


sont! 
um? 


aux 


4012 


1043 
4052 
4053 
4051 


| 


Service 


Dépens: 
des 


1 


de 


d 


e 


1m 


uen 


é* partie. — 


G, — 


SERY 


Sécurité militaire. 


ICES 


armées 


de s armées 


ein graphi e «tra armreres 

de fonctionnement et d'entretien 

F. — Justice militaire 

taire et prisons militaires, — Frais 

met Transports. — Dépenses 
ement, de matériel et d'entre 


urité m dire Frais de déplacement. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des 
H. — Service de l'action sociale, 
Services sociaux. — Frais de dépla cement des 
personnels civi's et militaires. 
Services sociaux - Dépenses de fonc tionne 
ment, de matériel et d'entrelien des im 


— Service ce santé. 


Service de santé. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires. 
Service de santé, — Dé} enses de fonctionne 
ment, de matériel et d'entretien des im 
Service de sant — instruction. — Ecoles. — 
Receulemenmt 
Service de santé, — Etudes et espere 
J. — Services divers 
Sports et compétitions. 
Recherches sciet jues, — Frais de fonction 
nement .. 
Postes permanents à l'étranger, — Matériel et 
fon ces SOTVICES. 


Muiliere de francs 


o.077 


9 
és. 


113.259 
| 15.138.828 


PP 
dive — Air... . 76.74 
es — Marine 71.0 
d s, — Posts perma 
far ile de personne et} 
) veme et prunes d'aménagernent 
et primes d'aménager 
igenrent, — Lueérre 8.822 
dérmn — Mur 3 [LL 
ent « a égume de 
— À 25.20% 
au régime de sécu | 
d : au régime de sécu 
— M | 42.57 
2 ns au re de secu-| 
Déf 2 7 
Total pour Ja pa 9.618.840 


— 


CHAPITRES 


SERVICES 


5090 


1009 


7e partie. 


— Subventions. 


Subvention au budget annexe du service des 
poudres pour l'entretien des 
réservées et le stockage des poudres........ 

Subvention au budget annexe du service des 

essences pour l'eutretien des stocks de ré 

serve de l'armée de l'air et pour dépense: 
de caractère opérationnel en Indochine..... 


et des essences pour l'accroissement des 
fonds d'approvisionnement de ces services... 
Subvention aux associations des militaires de 
réserve . 
Tolal pour la 7° partie... 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Emploi de fonds provenant de legs ou de do- 
NAUONS 
Préparation des mesures ‘protection et de 
mobilisation à ja charge des 
civils 


Accidents du travail. — Réparations civiles. — 
Accidents du ‘trav ail, — Ré parations civiles. — 
Accidents du travail, — Réparations civiles. — 
Frais administratifs des organi smes de liaison 
pour les facilités alliées... 
Participation aux dépenses de fonctie innement 


de l'organisation du traité de l'Atlantique 
Frais de fonctionnement des organismes de 
liaison chargés de la livraison et de la ré 
ceplion des matériels livrés au titre du pacte 
<tance muluelle...... 
Par ticipat ion à diver-es dépenses r intérêt mi- 


Postes de contrôle de circu! ation à l'étranger . 
Transport de correspondances militaires.. 


Dépenses des exercires périmés non froppées 
Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance — 
Dépenses des exercices périmés non frappées 
e déchéance. — Marine. 
Dépenses des exercices clos, — Air... 
| Déper ses des excroices clos, — Guerre...., 
Dé pe des exercices clos. — Marine 


Total pour la 8° partie....... .. 


RéCAPITUTATION DU TITRE Ier 


partie. — 
ou partie. — Matériel, fonctionnement des ser 
vices et travaux vo 
Ge partie, — Charges sociales. ..... 
7e partie. — Subventions......... 
8e partie. — L'épenses diverses... 
Total pour le titre 1e............. 


Trrne ler Lis. 
DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


| 
| 
! 
A. — Dépenses liées 
au dégagement des cadres. 
| 


Soldes et indemnités des militaires dégagés 
Soldes et indemnités des militaires dégagés 

| Soldes et indemnités des militaires dégagés 


instaliations | 


Subventions aux budgets annexes des poudres] 


des cadres. Land 


Mém 
Mein 
Mein 


43. 
15 


171.728 
118.828 


618 m0 
2.957.681 


1.5: 


| Juillet 
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À | crédits | erédile 
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| E. — Service cinématographique des 5 
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| et militair .29 
| | 2.23 5000 | 
| | 70: 
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| | | 
| 5020 | 
| 0 | 
| m 2 
| | 70 
7.592 7 
| 
| # 000 | 
Mémore. 
| | e10 | 7 
| | Mémoire. 
| 
| 49.102 | {10.006 
| 
62.281 | | 
| | | 
| | 
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3190 84.250 3140 
| | 
5.496.954 | 
“4 2210 | 3.40 
| | Mémoire | 
| 6081 
| M'inoire, | 
19.600 || 6089 | 
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86.251 an! | + 
| 609? | 
sociales. 
( 
4000 | Services sociaux. Secours et allovations d 
vers | 
| — 
| | | | 
el | 12,5% 02 
| | 782.107 
À loc: | 
|Alloc | 
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| | 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des £ SERVICES 
£ crédits | rédit 
|Mihers de [rancs \ d 
rie — Ma el M 
B. — de liquidation 0061 lisendarmerie. — Matérie iXt. 160 
es hostilités. 9070 | Gendarmerie. — A t no! Méin 
1 — Acquis s in 4) 
| Soldes, traitements et des person-| rats de fourt es 
nels de liquidation............ 343.63 en d'usines 
| Liquidation des marché Mémoire, la loi du ? 1940. A! 
à l’industrie privée. — Luerre.. Mémoire. | 9082 | Gendarmer) 
702 ursuite pour compte français de € mmandes | blement, haufflage « 
emandes résiliées. — Mérnoire. | grammes . 
Règlement à la S. N. V. S. du mon tant forfai. | 9090 | de santé, — 1 erment [ravaux 
taire des matériel! en Allemagne et et ins M 
en Mémoire. 0091 | de — | lravaux 
 Depenses diverses résultant "des h stilit és. — et ins 
1%? brpenses di verses “résul tant ‘des h rstilité —| Service de sant \ ré 
23 Dépenses diverses résultant ‘des astités. — | 911: Recherche 
Marine 10.000 M20 | Dépenses des exer 1! és ranpées 
| | de déchtance M 
| C. — Dépenses afférentes aux militaires rapa | Total pour 16.475 
| triés d Extreme-Ur ent, blessés ou malades, 
| en instance de démobilisation, aux Total pour le titre II 
| {aires autochtones rapatriabie et aux dé'é-| 
| gations de soldes. | 
| 
my | Militaires rapatriés d’Extrème-Orient, blessés RECAPITULATION GENERALE | 
ou malades en inslance de démobilisation. | | | 
eee | 92,419.705 | 
62 | Militaires autochtones rapatriables | Mémoire. litres ler et 
tuires tués, disparus où prisonniers. — Air 80 .1:#) 
62 | Délégations de soldes aux familles de mali | Total rour la section comm 
taires tués, disparus ou prisonniers. — | 
J53 | Délégations de soldes aux familles de mili | 
taires tués, disparus ou rs. — 
Marine 169.000 Section Air. 
D. — Dépenses des rxercices cio8 Trrns le, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT | 
et périmeés. | 
artie nnel | 
no | Dépenses des exercices périmés non frappées | 
de déchéance. — | Mémoire. 1005 | Soldes et indemnil des off 
07 | Dépenses des exercices rimés non frappées 1015 | soldes et lenmnités 
| de déchéance. — Mémoire. | hommes de e et F.F.A.. a, { 
173 | Dépenses des exercices périmés non frappée 105 | soldes des militaires d l \ autre 
| de dé héance. sel Mémoire. ue l'art ou €1 | maladie. | 
708! Pi pe nses des exercices clos. — Mém nre. 10% civils ex eurs | 
7082 penses des exercices clos, — Mémoire. | liaires et ractiueis | 
1083 | Dépenses des exercices clos. — Marine.,...... Mémoire. 1045 Personnels civils extérieurs, — OUY RER 9 4#ii 
Total pour le titre ler bis........ 5.169.784 Total pour la le parlie............. 
Total pour les titres Ir et Dis... 88.051.801 
5e parte Matériel fon bonnement | 
des services et travaux d'entretien, 
— DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 3005 Alimentation ....:-... | 
INA] Ha ement, campement, cou hage Fnire | 
Reconstruction. [| tien | 1 
3045 Frais de déplacement et de tran rl du per:| 
8000 | Gendarmerie, — Reconstruction... | 124.460 3.179 
804 | Gendarmerie. — 100.000 65 | Logeme «| 
LEA {I retien et répara n des d s matériels 
Equipement. | issurés par le -er\ie du inalé de | 
9000 | Subvention au service des pour HO | Réparal s du ma el \ et fou tures! 
et recherches 1 000.000 de rechange assurées par là dire n tech! 
go | Subvention au service des poudr es pour tra. nique et industrielle (ancien progrimm | Mémoire. 
vaux de premier é!i \blissement......... 527.100 9115 | Réparations du matériel aérien 4°: ces par la| 
| Subvention au service des poudres pour tra. | direction technique et industrielle (nouveau 
vaux de premier élablisse ment. | 1.170.000 DrOLTAMME) 6 220.000 
220 | Subvention au service des essen es pour tra-| 31% | Fonctionnement des unités, forma ms et éla 
vaux de premier établissement | Mémoire. b'issements de l'armée de 1.182.767 
921 | Subvention au servire des essenres 3135 | Carburants 12.272.043 
vaux de premier établ issement.....ssessss 2.380.000 3145 | Entretien des immeubles et du domaine mili 
mat |Construction de logements militaires... 5.046.064 
960 Gendarmerie. — 98.000 | Total pour la 611 -29 
| Gendarmerie. — ÉQUIPEMENL. 1.051.740 
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4006 

5005 

ons 
| 


RBONTANT 
den 
crédits 


é* partie, — Charges sociales. 


Preslations et versements 


7e partie, — Subventions. 


Lonstructions aéronautiques, — Subventions. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


| Dépenses des exercires périmés non frappées 


de déchéance 


Dé pue es des exercices clos... 


Total pour la partie. 


RÉCAPITULATION DU Ier 


partie Pe ren 


* par'ie. — Matériel, fonctionnement des ser 
vices el travaux d'entretien.......... 

ie partie. — Subveniions....... 

8e partie, — Dépenses diverses...... PPLTELLIE 


obligaloires........ 


Milliore francs 


3.277.061 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


35.901 


42.611.789 

3.277.061 

112.00) 
Méinoire 


Total pour le titre Ir... 81.902.906 
Trrne 11. — DÉPENSES D'ÉQUIFEMENT 
Reconstruction. 
Bases, — Reconstruction. 000 
service du matériel ste Mémoire 
Service du matériel Reconstæuction...... 730.000 
Total pour la reconstruction........ss 1.712.000 
= 
Equipement. 
Travaux et installahons...... 2.881.006: 
Bases, — Travaux Ma . | 22.126.540 
Fravaux et infrastrue 
Commissariat Travaux et hstallations... Memoire 
Comummiss Travaux et installations... 240.000 
ons aéronautiques lravaux et! 
tallations ........ Méinoire. 
se e du materiel Fravaux et 
Service du matériel Travaux et mstalla 
Habillement Coucha 
Ameublement Programmes 10.105 
armement de l'armée de Mémoire 
Aru nent de l'armée de 
\! hons de l'armée de 1.534.500 
\! hons de l'armee de 
\! riel roulant de l'armée de 1.577.090 
\! el roulant de vrunte de 3.108.044 
Matériel d'éq ciment des 1.006. 
Mal el d'éqguipernent des 


bu ere des 
éronautique our travaux de prermmier 
niion au budys innexe des Cconstrut 
éron lues pour [ravanx de premier 
le te ! rmée de 
\t Ar te l'an 
t de aéronautique 


6. “0 


7 00 


2 GA. 0x 
PA 718. 
7.5 .000 

270 000 
057.000 


100 
4015 


1025 


107% 


1045 


1065 


SERVICES 


Bases, — Acquisitions immobilières (infras 
Services du matériel. — Acquisitions immo. 


— Acquisitions immo 
Dépenses des exercires périmés non frappée: 


de déchéance.. 


Total pour l'équipement...............| 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre ler. — Dépenses de fonctionnement... 
Titre IL — Dépenses 


Total pour la section RARE 


Section Guerre. 


1er, — DéPENSRS DE FONCTIONNEMENT 


parte, — Personnel. 
Soldes et indemnités des officiers 
Soldes et indemnités des 
hommes de troupe 
| Soldes des militaires en 
| activité, réforme ou 
Personnels civils extérieurs, - Frtutarres, 
| contractuels, auxiliaires. — Service de l'in 


sous-officiers 


d sponibiite, non. 


tendance 
Personnels civils extérieurs. — res. 
contracinels, auxiliaires, — Service du 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service du 


génie 


| 


Personnets civils extérieurs. Titulaires. 
contractuels, auxiliaires. — Service des 

Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recru 

Personnels civils extérieurs. — ‘Vuvriers. 
Service de 

Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 

Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 


Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service des 
Personnels civils extérieurs. —  Thulai res, 
contractuels, auxiliatres, — Service 
de la mécanograplme........... 

Total pour la 4e partie................| 


des services el traraur d'entretien. 


Chauffage et | 
Habillement, campement, el ameu 


pe 


| Transports de matériel................. 
Logement et | 
Instruction. — Ecoles Recrutement. | 
Convocation des réserves — Soldes et entre. | 
tien — Perfectionnement des cadres de! 
Matériel automobile. blindé et chemilé. — 


116.129 
7 
313.19 
= 
( | 


£ 
E crédite 
| 
liers de trance 
9402 | 
9120 | 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
v LS! 
| tn LA 
| 
| 
| 
{| 
ÿ Bot | 
| | | 1.4 
"21 
1065 | 
| 
1075 | | 
| | | 
| | | 701 #7 
| 101 
1065 ! 
9000 | 3.049 608 
1095 
LCL ER | | 
| 
1115 
| 
1125 ! 
9040 | | 
| 
9041 — 
‘1 
| | 
ur! 
| | 
015 
j 
| K 4.577.000) 
265 
ot | 
3005, 
4105 
| 3115 A0 
Le 
| 3175 n va 


7, 
Juillet 1952 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6533 


| Matériel d'armement. 


| 


| Munitions. — Entretien.................. co. 
Frais généraux du service du mmatériel....... 
services annexes gérés par la direction du 
matériel. — Fonctionnement.......... 
Service de la mécanographie........ 
| Matériel du génie. — Entretien............. di 
Matériel du service des transmissions. — 
Entretien 
Tégraphe et téléphone. 
| Etudes et expérimentations techniques....... 
service du génie. — Entretien des immeubles 
et du domaine 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits 


— Entretien............ 


Chemins de fer et routes. — Entretien........ 


Total pour la 5 partie.........,...... 


partie. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires........ 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance............... 


Total pour la 8° partie................. 


RécaPrruLanon pu ke 


partie. — Personnel ............ 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux 
6° partie. — Charges 


æ partie. — Dépenses diverses............,.... 
Total pour le titre Ier...............s. 


Trrne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Service de l'intendance, — Reconstruction... 
Service de l'intendance. — Reconstruction... 
Service cu matériel. Reconstruction...... 
Service du génie. — 
Service du génie. — Reconstruction... 
Chemins de fer et routes. — Rec nstruction.. 
Chemins de fer et routes. — Reconstruction. 
Service des transmissions. — Reconstruction. 


Total pour la reconstruction... 


Equipement. 

Service de l'intendance, — Fquipement...... 
Service de l'intendance, — Equipement.. 
Habillement, — Campement. — Couchage ‘et 
ameublement. — Programmes.............., 
Service du matériel. — Equipement.....,.... 
Service du matériel. — Equipement,......... 
Service du gémie, — Equip nt. TETE 
Service du génie. . 
Réinstallation des services militaires évincés.. 
Chemins de fer et routes. — Equipement... 
Chemins de fer et routes. — Equipement... 
Service des transmissions. quipement.... 
Service des transmissions. — Equipement... 
Infrastructure ...... 


Muiliere de francs 


952.000 
653.00) 
700 


1 


80.207.77 


== 


0.253.309 


ESS 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


74.963.983 


207.775 
273.309 


80 
10. 


Mémoire. 


165. 455.067 


127.910 
131.872 
Mé moire 


Mémoire 
14.945 
Mémoire. 


1 187.951 


| CHAPITRES 


Achats à l'étranger de dotations d'entretien. 
Achats à la Société nationale de 


vente des 


Mémoire. | 
Mémoire, 


170 


SERVICES 


MONTANT 
des 
crédile 


Mubers de (ram s. 


Construction et équipement de 


rganes d'éexpérimentalion ... 
Construction et équipement de 
rrzanes d'ex} ... 
ser e de l'intendanrce 
servie du matériel, — Acq 
SI du 1 | 
D 
service du £g — À 
ueres 
“ e du r£g — Acq 


Tit 


soldes des afficiers marinier 
et marins des armes et 7.72 EAP 23.626.731 
Soldes des militaires en non-acti-| 
vité, réforme ou congé... ET | 
Personnels civils extérieurs, — Personnels 
2.070 
| Personnels civils ex!érix — » d 
Personnels civils extériet — Service des 
travaux marilimes ............. 156 
Personnels civils extérieurs. — Service de la! 
comptabilité des matibres, | ).619 
Personnel ouvrier, — service du LA | 1 13 
Personnel ouvrier Service des travaux ma i-| 
et des bases d'aérona e navale | 1.165.689 
Personnel ouvrier, — Personnels divers........ 
Total pour la partie. | 66.158 
| 
partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
| Habillement, campement, couchage € meu- | 
| Frais de déplacement ................. 140 
| Logements, cantonnements, lovers. | 14.700 
| Frris d'instruction - Ecoles ruten 211.62 
| Convocation des réserves 4 nlem 
nit« Et 265.156 
Approvisionnements de la marine. 3.171.020 


Titre 1H. 


laboraloires el 


0? 
4 luires el} 
.| 76.129 
| 
«| 2.99 
‘115 | 
SN, ju 
Mémoire 
12 19 
15 


RECAPITUL 


re Jer, 
— Dépense 


Total pour la section Guerre... 


Section Marine. 


ATION 


s 


Subvention au budget à \e « ALLIE 
d'armement pour la « vertu des depen 
ses de premier établissement. ..........0... | 
Subvention au budget annexe des fabrications! 
d'armement pour la ertu des dépenst 
de premier établissement. | 5.200.009 
| Réalisation d'équipements techn par 
service des essenres. 1.842.400 
Dépenses des exercices pe rimés non frappées| | 
Total pour l'équipement 130.199 171 


— Dépenses de fonctionnement... 
‘quipement.. 


GENERALE 


131.327.122 


Ie, 


& partie 


Dér 


ENSES 


Personnel. 


ONCTIONNEMENT 


2 
3 
Luce 
| 2080 
3145 | LE 
31 
| 176.053 
40 3185 | 713.000 9091 
| 
2205 | 715 
345 1.929 || 9104 | 
170.000 
3235 | 9110 
| 
| Matériei lourd et armement. 7.08 5,1 
| Matériet lourd et armement... | 16.601 
| Etudes et prototypes Subvention au budget 
| annexe des fabrications d'ar 1.000 000 
nat Etudes et prototypes subvention au budget! 
915 
| 
| | 
« 
166. 145.067 
À 
| 
ER 
| | 
— 
1005 
1015 
8001 | 1025 
8720 
| 000 
| | 1045 
1075 
1085 
9000 | | 30.390 
901 | 2.474.000 
902 | | 
45.523. 750 
92H40 | 16.760 
| 6.702.120 
| | 612.469 
9024 | 11.465.652 
9030 Mémoire. 2005 
240 | Mémoire H15 
| | 2.802. 798 
962 | | 200 2045 
2080 3055 
9070 | 
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(72 
MONTANT MONTANT 
erédiis 
E eréd 
| |Muiliers de francs. | Mitliere 
| Dépense fonctionnement du service hydro | 
2085 \ et entretien des matériels aulommebi les Equipement, 
| ervice général, commissariat de la marine, 
travaux ma 22.610 9000 Commissariat de la marine. — Parcs à com 
809% | Dépenses de vice courant des arsenaux et bustib'es Fr 
1.70 9001 Commissariat de la marine. — Parcs à com 
#19 | Entretien du matériel de série de l'aéronau DustiDles 
ae | tique navale............. PELLEDELEEEEECEPEEEE 4.710.000 9010 | Commissariat de la marine, — Travaux immo 
9115 Fon nement et entrelien des matériels biliers : 
courant de l'aéronautique navale 9011 | Commissariat de la marine. — Travaux immo 
112 Entretien des b âtiments de la flotte.......... 21. 199.000 418 x 
| Combustibles et cerburents 5.424.000 9020 | Subvention au budget annexe des construc-| 
4145 | Entretien des immeubles et du domaine mnili tions et armes navales pour l'équipemen!| 
| taire 540.000 militaire des Mémoire 
3155 | Achat el entrelien du matériel roulant et ; 9021 | Subvention au budget annexe des construc 
spécialisé pour l'aéronautique navale....... 266.999 tions et armes navales pour l'équipement 
Total pour la 5* partie......... CELELE 49.507.083 90% | Service technique des transmissions, — Equi 
9031 | Service technique des transmissions. — Equi 
partie. — Charges sovtales. pement 
9040 | Relorte et gros travaux pour la flotte........ 40.40 
9041 | Refonte et gros travaux pour la flotte........ 21.54 
400: Prestations et versements obligstoires........ 3.455.000 A0 Travaux maritimes. — Travaux et installations 9 479 (0 
9061 | Travaux maritimes, — Travaux et installations 211.000 
9060 | Aéronautique navale, — Equipement et recons 
partie, — Dépenses diverses. truction des 000 
” 1 9061 | Aéronautique navale, — Equipement et re 
construction des bases...................... 1.567.000 
6005 | Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 9070 | Aéronautique navale, — Matériel de série... CORP TT 
el parlicipations..... EEE 68.60 9071 Aéronautique navale. — Matériel de série... 
6m" | Dépenses diverses à l'extérieur............ .…. 86.000 9080 | Matériels communs d'armement, radars et 
60% |bDépenses des exercices périmés non frappées | 2.690 000 
Mémoire. 9081 | Matériels communs d'armement, radars et 
| Dépenses des exercices clos.............. Mémoire. 5.810 000 
9090 | Etudes techniques d'armement et prototypes 000 
Total pour la 8 partie................. 154. 60 Soi | Etudes techniques d'armement et prototypes 40 00 
9110 | Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
RÉCAPITULATION pu TITRE maritimes. — inmobi 
| Aéronautique navale. — ‘Acquisitions imæmnobi- 
te partie. — 32.864.168 78 
we partie, — Matériel, fonctionnement des ser 9121 | Aéronautique navale. — "Acquisiti ons iménobi 
vices et travaux 49.507.083 76.000 
6 partie. — Charges sociales............. 3.455.000 9130 | Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
#æ partie, — Dépenses diverses......... 154.680 des travaux d'utilité publique............. 188.919 
mme 9140 enses des exercices périmés non frappées 
Total pour le titre Ier......... 85.980.3 déchéance... ..... Mémoire 
. Total pour l'équipement. 61.69 .064 
11. — Dérexses D'ÉQUIPEMErT 
Total pour le titre 66.013.064 
Reconstruction. 
80% | Subvention au budget annexe des eonstruc- . RECAPITULATION GENERALE 
tions et armes navales pour travaux de 
reconstruction des 1.195.000 Titre ler, — Dépenses de fonctionnement... 85.90 
6010 Travaux de 120.000 Titre 11 — Dépenses d'équipement..... 66.013.064 
Total pour la reconstruction.......... 4.315.000 Total pour la section Marine.......... 4541 .993.995 


partie. 
Maténei, é partie 
SERVICES # partie fonctioa- partie. 
pement Darren 
Personnel des rervices Subrenticoe 
et travaux sociales. 


TITRE ler, — 


DÉPENSES DE 


FONCTIONNEMENT 


TITRE ler bis 


TOTAUL 
Dépenses 
Dépenses Toteux. Dépenses 
résultant généraux. 
diverses. des hostilités, | 


ulliers de francs. 


COMMUNE... 43.474.728 15.128.828 | 9.648.840 | 2.957.682 | 42.595.029 | 83.782.107| 5.109.784 | 16.728.740] 105.690.6M 
4261159 | 3277.06: 113.000 | Mémoire. | 81.902.996 199.650.482| 275.553 178 
Guerre... 74.963.983 80.207.775 10.273.309 Mémoire. 165. 445.067 » 431.327.122| 296.772.1#) 

Section Marine... 49.507.083 | 3.455.000 154.680 | 85.980.901 66.043.054 | 151.993 95 

Totaux pour l'état | 187.201.022 | 187.465.475 | 26.624.213 | 3.070.682 | 42.749.709 | 417.111.101| 5.169.784 | 407.719.108 | 829.990.098 


A 


1 
à RÉCAPITULATION DE L'ÉTAT A 
— 
| | 
| | | | | | | 


| 


00 
LERI 
2») 


00 
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gtat 8. — Tableau, par service et par chanitre, di 


JFFICIEL DE 


s autorisations 


9421 


au titre des dépenses maililuires de f[onchonnernent et des d ! ] 
| [1 | 
| MONTANT | MONTAN 
des torisations | 
SERVICES = | SERVICES 
| de programme | ve 
| à | 
Milliers de irancs | | 
| | 
DEFENSE NATIONALE | | Section Cuerre. | 
Section commune. | | D NT | 
Trres 11. — LÈP&NSES | tru | 
Reconstruction. | anon Service de t 1.379 
Gendarmerie, — 62.000 | |S | - | 210.100 
Gendarmerie. — 99.100 | if nins tr 
Service de santé, — Reconstruction. 21.969 | | 
| | Total pour la reconstruction... 53 
Total pour la reconstruction.......... 152.969 
= | Equipement 
Equipement. | Service de l'int | 000 
| Subvention au service des poudres pour! 9010 | Service du matéri 1.000 
| études et | 290.000 | | service — cment..... 2.358.500 
Subvention au service des poudres pour! | | Service Equipement. .........e 2.4.6. 
| travaux de premier établissement.......... 51.100 || nins de fer et Eq 109.600 
| Subvention au service des poudres pour! I] 59 | Service des — 
| travaux de premier 1.964.200 || 9051 | Service des « 3.411.000 
| Construction de logements 118.710 | ] ét é t sd 
| Construction de logements militaires........, 1.212.911 organ | 11.70Q 
| Gendarmerie. — 106.260 nn et vent s et| 
| Gendarmerie. — d'expérin | 
| Gendarmerie. — Matériel lourd........... 92.000 9090 | Servi a; 
| Gendarmerie, — Acquisitions immobilière 15.000 | bi 1.000 
Gendarmerie. —  lIlabillement, coucl 0091 | 
| ameublement, chauffage et éclairage....... 219.000 | b 63.00@ 
| Service de santé. — Equipement, travaux et 9101 | Serr 
1.276.688 | bi 6.000 
mmo 8.000 9111 | Servi 


Service de santé. — Acquisitions i 
Recherche scientifique. — Equipement........ 
Recherche scientifique. — Equipement........ 

Total pour 


Total pour la section commune........... 


Section Air. 


II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Bases. — Reconstructi 


Bases. — Reconstruction......... 


Service du matériel. — Reconstruc 


Total pour la reconstruction.......….. 


Equipement. 


Bases. — Travaux et installations............. 
Commissariat. — Travaux et installations... 
service du matériel. — Travaux et installa- 

Habillement. — Campement, — Couchage, — 

Ameublement. — 
Armement de l'armée de 
Munitions de l'armée de 
Munitions de l'armée de l'air...............e. 
Matériels roulants de l’armée de l'air......... 
Matériels roulants de l’armée de l'’air.......….. 
Matériel d'équipement des bases... 
Matériel d'équipement des bases.......,...., 
Télécommunications. — Fabrications.......... 


Subventions au budget annexe des € uc 
tions aéronautiques pour travaux de premier 

Matériel de série de l’armée de l’air.......... 

| Bases. — Acquisitions immobilières. 
jases. — Acquisitions immobilières......... 

Service du matériel, — Acquisitions immo- 


bilières 


Total 


pour l'équipement........ 


Total pour la section 


1.031.000 


2.158 500 
2.315.000 


055.00 
.60.99 
150.00) 
202.500 


Cor 


| 15.000 
|! 


976 ra 


12% 
9190 


7150 


HA 


9161 


bi nt. | 
Etudes | 
| 
d'armement pour couverture des dépe 
de premier 6 TP 
Subvention au. budget annex es 
d'armement r couverture des dépens 
de premier éia 
Réalisation d'équipements ques par 


Total pour l'équipe 


Total pour la section Guerre.............. 


Section Marine. 


Terme Il — Dérexses D'éut 
Reconstruction 


Subvention au 


budget annexe des conatrne 


ons et armes navales pour travaux de 
reconstruction des arsenaux..... 
Fqu pement. 
Commissariat de la marine. — Parcs à cognbus 
- 
Commissariat de la marine. — Parcs à cognhus 
CLomtmissariat de la marine, — Travaux immo 
Lommissariat de la marine. — Travaux immo- 
tions et mes pour pemen 
Service technique des transmissions. — Equi 


_ pement 


02.105 
230,000 


58.810.213 


x 
= 
— 
6001 
0 
LI 
9010 
goit 
9050 
9051 TA 
061 
07 
| 
| 
nit 35.000 Matériel lourd et armement... 6.092 51 
| 11.598.942 | Etudes et prototype tions au 7148 
—= | 1.000 000 
{ 
| 40.008 
1 
| : 
= 
| 
got 24.213.000 LPEMENT 
9024 336 . 000 
9041 | + 
Qu51 | 8000 | 
| 5.156.573 
9061 196.250 517.100 
971 | 1.254.502 | | 
000 811.239 | 
2081 3.156.500 9000 
| 
713.008 
| 9010 
| 84.874 
AA | 31.23 
9400) 9021 
| 
| 41.000 
| one | Équi 
94.907.597 | Relontes et 2ros travaux pour 
Jai | Relontes el gros Lravaux pour Ja 25 . 596.008 
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MONTANT 


des autorisations 
SERVICES 


de prograwime SERVICES 


acc oi dres 


| CHAPITRES 1 


CHAPITRES 


| 


ers de francs 
iüsitions imm 


icipalion de 


\ CUAPITRES \ 


MER. 


Marine... 


Section 
“ecten 
Se tion 
Section Marine 


Total! po 


EE 


service el par chapitre, des autorisations de programme annulées sur Le budget général 
de l'exercice 1952 au titre des dépenses militaires d'équipement. 


CHAPITRES SERVICES des autorisations 


de programme «1 


2 Milliers de troncs 
DEFENSE NATIONALE 


Section commune. 
— DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Section Air. 
IL, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Bases, — Travaux et installati 
Service du matériel. — hat de surpi 
Télécommunications, — Fabrications 


5.000.007 
32.791.000 


Total pour la secti 


Section Guerre, 
— DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement. 
Service 1.000 
e du matériel. quisitions vbilières... 41.000 
ice du génie, — Acquisitions Immobilières... 15.000 
ériel lourd et armement 51.913.500 
99 059.10 
82.231.337 


e du gén 


Section Marine. 
— DÉPENSES D'ÉQUITEMEXT 


Reconstruction. 


e nava!r, — Maïfenel de sé: 
le navale, - Materiel de 


ir l'équipement 


26.267. 100 


| 
| | | MONTANT 
\ lisaliong 
de 
— | | 
! mari el insta | 9130 | Travaux maritimes, — Part |l'E!ta | 
\cro - Equipen t || | — 
les bas 87.000 || Total pour | 
| Aéro e. — Equipen ei! | 
Go: Matériels con d'armement, radars e!! | 
Mate communs d'armement, radars et || REC APITULATION 
9000) Etudes ! l'armement et protolypes.. | 766. 10) | 11.7 
110 Travaux mar nes, — Acqui tons | || | 
9111 | Travaux maritimes, — Acquisitions immo: | | 
bilières ... EE | 15.000 || ur l'éat | 151.740.04 
9120 
Tome Il 
9000 
#00 
21 
, 
Il. 
Equi7 ement. 
4 so Aéronaut 25.971.100 
Aéronautiq 265.000 
| 
RECAPITULATION 


Juillet 1962 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des re: 
au Ludyet de La def n na 


JOURNAL OFFICIEL DE 


| 


| 


| CHAPITRES 


DEFENSE NATIONALE 
Constructions aéronautiques. 
âre SECTION. — EXPLOITATION 


Recetles d'exploitation proprement dites. 


Réparations du matériel de l'armée de l'air. 


Réparations du matériel de l'aéronautique 


Fabrications et constructions à 


Fabrications et constructions destinées à 
l'aéronautique navale........ 
Fabricalions et constructions destinées à 
l'aéronautique civile {Elat)............. 
Fabrications et prestations à l'économie pri- 
vée à l'exclusion des ventes d'avions....... 
Fabrications et constructions destinées à 


Avions de transports civils... 
Vente d'avions à l'économie privée........... 
Fabricalions pour divers ministères..........…. 


Produits divers. 


es 
Subvention du budget général pour l'entretien 
des installations non utilisées à l'exploita- 
Prestations de services à la 2° section « Eludes 


Total pour la {re section............... 


2 SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Subvention du budget général pour études et 
prololypes ..... 
Etudes et prototy 
Recettes à provenir de la vente de brevets el 
de la perception de droits de licence........ 


A déduire : 
Frais de gestion inscrits en dépenses à la 


pour In 2e 


Je SECTION, — RECEITES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Subvention au bulget annexe des construc 


tions aéronautiques pour équipement et tra 


vaux de premier élablissement....... 
Réorganisalion de l’industrie aéronautique... 
Aliénations immobilières. 


Vente et iocation de matérie's d'exploitation. 
Total pour la 3 section... 


Total pour les constructions aéronautiques 


MONTANT | 


de ruelles 


Milliers 
de (rancs 


6.2:0.000 


1.617.000 


76.256.434 


471.700 
190.000 
Méinoire. 


3.330.000 
Mémoire. 
150.000 


Mémoire. 
20.000 


Mémoire. 


6.200.000 


Mémoire. 


102.451.004 


20.000.000 
60 000 


Mémoire. 


30.060 .000 


6.2%.000 
24.700.000 


11.950.000 

209 
Mémoire. 
Mémoire. 


12.219.000 


| 


| CHAPITRES 


Entretien 
nique et 1! 


J* SECTION, 


Rec 


— 


DEFENSE NATIONALE 


Personnels mil 


Personnels 


Personn 


Versement! 


| 


Maté 


Ma'ïériel te 
Matériel di 


rechanges 


Prestations 


Versement au f 
Dépenses des exer 
Dépenses ue: 

de déchéance 
Restitutio 


2 SECTION 


Matériel, fonc 


Etudes et 
départements 


Acquisttior 


Travaux neu 
Equipement 
Investissem 


Total 


Total pour les c 


Constructions aéronautiques. 


ire 


d 


PROTOTYPES 


— DÉPENSES DE PREMIER 


mstruction 
Réorganisalion de 


OITATION 


qe 

1 vale 
LA on 

L 

1 et radio € 

direction tech 
1 ique 


Charges sociales. 


obligatoires...... 
D renses diverses. 


a(ronauliques 


23.700.000 


12.219.000 


MONTANT 


19 m0 
Mémoire, 
Mémoire, 


4.657.000 


009 


1.635.000 


Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire. 


102.451.004 


Mémoire 
2 100) 000 
2.610 


138.490 .004% 
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SERVICES 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
133 forfaitaire de 5 p. 100 au titre de | 
| fonctionnement des services 
| 7.715.960 et travaux d'entretien. 
| 
> 220 Dépenses de fonctionnement... 2,700.0009 
| Matériel de Série pour l’armée 
| 
| M2 | Matériel de série pour l'aéror | 7.253.000 
| 331: » série pour les tr | 
t 
2315 Matériel de série pour les sp | Le 
316 Matériel de série destiné À A | 
bis 3117 Matériel de transports civils.. | 
19 Matérit ae sCrit lestiné à la 
9 | Fabricalions pour divers mir 
Entretien des matériels aérk 
= 
1 mmälérel de la 
idustrieile de l'aér 
50 
| 
60 | 
| 
| 
602 ices pérumés non frappées ! 
| Total pour la {re sect , 
| 
des services 
| et travaux d'entretien. 
| “#4 
239 Constructions aéronautiques. — Eludes et pro 
336 exécutés pour d'autres 
Total pour Ja 2e section... 
| 
| 
| l'industrie aéronautique. . 
| | 922 technique et industriel. 
| — _ 


JA 


RXAL OF 


FICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


42 
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SERVICES 


Constructions et armes navales. 


1 ECTION TATION 

an int du get général 
d Fra Le el di 2 de l'a 
1 de la fl 
Travaux de 
Relontes et gros travaux pour la flotte.,...... 
le tes et gros Vaux } r la folle... 

Ma | en Le r { m 

Ma | nmun d'armermet radars el muni 

b) Recettes provenant des autres clients. 
déréquisitionnée. 
e I autres serv le la marine 
mstructions neuves pour la marine mar- 
Autres 
Contre-partie à la charge du gnuvernement 
italien en exéculion de !la rd du 14 juil- 
le 
teceties € prouu 
Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 
des dépenses de personnels et de frais géné- 
raux hmpulabies à 2° 
Remboursement par les chapitres GS0, 80 et 
ail des d HET le persor s et de frais 
généraux ln} ibles à la seclion........ 
Total pour la fre seclion........ 

ETUDES ET PROTOTYPES 


by 
te 


ention du budget général pour études 
du budget vénérau! pour é 
ques d armetmen 
Total pour la 2% sectiun....…. 
A déduire recettes rcorr spond nt aux 
d » personnels el de frmis géné- 
I r directement à la 1 section 


SECTION, — 


RECETTES DE PREMIER ÉTAULISSEMENT 


Subvention au budget annexe des construe 

tions et arm navales pour travaux de 

r struc li des arsei 

su iu budget annexe des constru 

rines navale r équipement 

1 d'autres y vs ou cot- 

Pré eme r le fonds d'an ement. 

Pré ir le fonds d 

our la 

A déduire recettes ndant aux 

céperist ie p te frais géné. 

Faux à rser dirt t à la 17 section 

Net pour la 

ns et rme 


MONTANT 
dés recæltes 
de (rancs 

| 

| 
| 2.200.000 
21.199.000 
120,000 


10.50 .:%6 


en 
œ 
+ 


1.100.000 


610.00 


1.214 697 


1.200.000 
189.000 

1. 750.000 
1.100.009 
60.000 
1.195.000 
2.337.000 
Mémoire. 
1.333.000 
Mémoire. 
4.-65.000 
— 610.000 
4 225 000 


79.119.697 


| CHAPITRES 


130 
181 
182 
154 


833 


SERVICES 


Constructions et armes navales, 

{re SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 
Personnels civils Ululaires, auxiliaires et 
Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

de fonctionnement................. 
Matières et marchés à l'industrie pour l'en- 
Matières et marchés à l’industrie pour les 
Matières et marchés à l'industrie pour les 
matériels communs d'armement, radars et 
IUNMIOMS 
Matières et marchés à l'industri e pour les 
constructions neuves de la flotte.......... 


Matières et marchés à l'industrie pour recon- 


version el 


Application de l'accord franco-italien du 
1, juillet 1948. — Part des dépenses à la 
charge du gouvernement italien........... 

Matières et marchés à l'industrie pe l'en- 
tretien de l'aéronautique navale.......... 


Charges sociales. 


Prestations et versemen!s obligatoires... 


Dépenses diverses. 


Versements au fonds d'amorlissement.. 


Dépenses des exercices clos.................. 
Dépenses des exercices non frappées 


Total pour Ja fre section.............. 


2e SECTION. — ETUDES FT PROTOTYPES 


pour les 


marchés à l'industrie 


Malières et 
éludes 


Je SECTION. — DÉPENSES DE PREMIFR ÉTABLISSEMENT 


Travaux immobiliers... 


Travaux immobiliers. 


Gros outillage et matériel roulant... 


Gros outillage et matériel roulant... 


Acquisitions immobilières...... 
Investissements nécessaires À l'exécution de 
certaines études par le bassin d'essais des 


carènes 


Investissements nécessaires à l'exécution des 


travaux demandés par le territoire de 
Madagascar 
Total pour la 3° section....... ss... 

tal pour les constructions et armes 
NAVAICS 


| 
| | 
| 
40 bis | | 
. 
200 | 
m1 | | 1.015 | 
219 | | 289 | 
| 2 690.000 | 331 | | 
| | 
au 382 | 
\ | | 
| | 6.980. 
| 384 
81 20.000 16.402 14 
| 
a | 533.210 
w | 3817 
5.450.000 | 
600 .000 
5 | 200.000 3.003.%8 
| 
| 
| | Mémoire, 
| La | | | 
800 
6 
su 
| 
Net pour la 2 | | GS0 000 
| ; | 
900 8800 | 722.000 
21 
| | 1.102.009 
210 | 1.093.000 
400 000 
50 | 
| 
0840 | 
| Mémoire, 
| | 
| [| 4.255.000 
| =] | d 
| 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES = SERVICES 
des < tes dépenses, 
Millers Millers 
de irance. de francs. 
Fabrications d'armement, Fabrications d'armement. 
re SECTIO — ExrLon 
{re SECTION, — EXPLOITATION 
0 | Réparation du matériel appartenant à l'ar Personnel | 
| de 2.600.000 !| 
| 41 Personne supérieur d'e 819.278 
200 Fabrication et acquisition de matériels des 161 Pers eis lUlulaire, aux | 
5 tinés à l'armée de terre... 12.620.118 4.520 
162 Personnel | 11.429.527 
ÿ “! Fabrication et acquisition de matériels des- | 164 Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre « 
tinés à l'armée de terre.................. 23.350.802 l'impôt cédulaire be X 
civil et militaire....... 8.218 
90 Fabrication et acquisition de matériel des- , 
Matéri LA foncti ne ent des services 
u1 Fabrication et acquisition de matériel des el travaux d'entretien. 
tiné à l'armée de l'air......... 6.572.800 | 
1 Frais généraux d'exploitation Dépe s de | 
Fabrication et acqu'silion de matériel des- fonctionnement, d'entretien des immeuble 793.720 
1.479.000 w1 Matières et marchés à l'industrie... 72.321.098 
2 Liquidation des dépenses résultant des 1 
2 Fabrication et acquisition de matérie!: destiné Mémoire. 
à la France 41.925.000 Dépenses relatives aux commandes civik 1.200.000 
250 Fabrication et acquisition de matériels des- Charges sociales. 
tinés à d'autres services publics........... TA .000 
460 Prestations et versements ohligaltoires......…. 2.872.410 
400 Liquidation des commandes civiles........... 3.067.000 act Prestations et versements facultatifs........ 100 
wo Subvention pour l'entretien des installations Dépenses diverses. 
PP) Versements au fonds d'amortissement....... 1.450.000 
500 Recettes accidentelles et produits divers...... 350.000 661 Vers ww" an Trés r des excédents de re- à 147.000 
celles et remboursement...... 7.0 
510 Recettes provenant de la 2° section......,... 3.000.000 662 Dépenses des exercices Ménioire, 
63 bépenses des exercices périmés non frappées 
Recettes provenant de la 2 700.000 Mémuire, 
Total pour la fre 98.240.720 Total pour la îre section............. 98.240. 720 
19 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERNCHES 2 SECTION. — ÉTUDES ET RECNERCHES 
re, 
- 600 Subvention du budget général pour ka cou- 
n verture des dépenses d'études, recherches 
LOT Subvention du budget général pour la cou- 
verture des dépenses d'études, recherches 
et 4.900.000 
62 | Etudes conflées à divers Mémoire. 
603 Licences-brevets Mémoire. 
Total pour La 2 section............... 5.900.000 
A déduire : 
Virement à Ja fre | 000.000 
Net pour la 2 section................ 200.000 3% | Etudes et recherches. — Matières et marchés 
seCTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Je SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
4010 | Subvention du budget général pour la cons- 9600 | Travaux neufs. — Equipement (reconduction). 4.074.899 
truction et l'équipement d'inslallations non 
] utilisées à l'exploitation ou d'intérêt mili- 96m Travaux neufs. — Equipement (réarmement). 4.70 000 
| Subvention du budget général pour la cons- à 9%610 Acquisitions fmmobilières....... 80.000 
| utilisées à l'exploitation ou d'intérêt mili- 9620 HR rielle. — Entretien des 
40% | Prélèvement sur le fonds d'amortissement... 64.805 
1040 Prélèvements sur le fonds de réserve....... ° Mémoire. 
4060 | Produits des ventes ou locations des matériels 
en excédent, réalisés par la direction des 
études et fabrications d'armement.......... Mémoire. 
#60 | Subvention du budget général pour la prépa- 
ration de la mobilisation industrielle......., Mémoigg. 
Total pour la 3° section...,...:,...... 6.604.895 
A déduire: 
Virement à Ja | — 700.000 
Net pour ja 3° 5.904.895 Total pour la 3 ee 5.904. 808 
Total pour Jes fabrications d'armement... | 407.045.615 Total pour les fabrications d'armement... | 107.045.645 


#4 
à 
: 
| 
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30 
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| CHAPITRES 


SERVICES 


MONTANT 
den recettes. 


CHAPITRES 


Service des essences. 


{re SRCTION, — MRCETTES D'EXPLOITATION 


dients aux services consommateurs. ....... 
Pro'uits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à diverses administrations... 


Recettes accessoires 
général des 
l'entretien et 
matériels extra- 


Remboursement par le budget 
dépenses faites pour l'achat, 
le renouvellement des 
industriels 


Prélèvement 
couvrir 


sur le fonds de réserve pour 
es déficits éventuels d'exploitation. 


\vances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d'expl 


tation 


Avances du Trésor À court terme (art. 7 de 
la loi Ce finances du 3% mars 1912)...... ee 


Total pour la {re section... 


SECTION. — RECETTES DK PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Trems Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
pour couvrir les dépenses de renouvellement 
ut de grosses réparations de bâtiments, ma- 
“hines, outillages et emballages de service 
Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
ses de création de bâtiments, 
outillages et emballages de ser- 


Total pour les recettes de caractère 
industriel 


vrir Les 
marc nines, 
vice 


11 RRCETTRS DE CARACTÈRE 


EXTRA-INDU STRIEL 


Contribution du 
ment sur le fonds 
truction, grosses 
d'installations 

trielles 


budget général et prélève- 

le réserve pour recons- 
réparations et création 
immobilières extra-indus- 
{installations réservées)........... 


Contribution du budget général pour recons- 


truction, grosses réparations et création 
d'installations immobilières extra-indus- 
trielles (installations réservées)......... 


caractère extra- 


Total pour les recettes de 


industriel 
Total pour la section... 


Total pour le service des essences. 


Produit des cessions de carburants et ingré- 


Milliers 
de francs. 


2.3M.613 
1% 
1H 
306.562 17 


100.000 
390 

784.100 
3% 

Mémoire. 


Mémotre. 


5% 


Mémoire. 


847.000 
9901 
239.300 
1.086.300 


Mémotre. 


4.610.600 


À. 


4.610.000 


16.19.57 


SERVICES 


Service deg essences. 

— Exmorranos 
Personnel. 


Personnel civil non ouvrier... 
Personnel ouvrier 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Achat de carburants, ingrédients et matériets. 
— Broits et taxes de douane................ 
Achat, entretien et renouvellement des ma- 
tériels extra-incustriels 


Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires........ 
Prestations et versements facultatifs........., 


Dépenses diverses. 


Versement au fonds d'amortissement. ..... 
Remboursement de l'avance du Trésor à court 


Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. 
Versement au fonds de réserve des excédents 


Versement au Trésor des excédents de re- 

Dépenses des exercices clos............,.,.... 

 « - des exercices périmés non trappées 


Total pour La {re section....,......... 


3% sRCTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 


Renouvellement, grosses réparations et créa- 
tion ce bâtiments, machines, outillage et 
emballages en 
Renouvellement, grosses réparations et créa: 
tion de bâtiments, machines, outillages et 
emballages en service........... 


Total pour les déperises de caractère 
industriel 


Trons II. — DérPenses De CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Reconstruction. 


Recanstruetion et grosses réparations d’instal- 
lations immobilières extra-industrielles (ins- 
tallations réservées) 
Reconstruction et grosses réparations d’ instal 
lations tmmobilières extra-industrieiles (ins- 
tallations réservées) 


Equipement. 


Equipement, création d'installations immobt- 
lières extra-industrielles (installations réser- 
cs 

Equipement, création d'installations immobi- 
extra-industrielles (installations réser- 


Total pour les dépenses de caractère extra. 
industriel .... 


Total pour la æ section... 


Total pour le service des essences........ 


MONTANT 


Milliers 
de trance 


000 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire, 
Mémoire, 


Mémairs. 


Mémotre. 


= 
| 
| 
24.04 
3 
5.775 
284.4 
70 19 
| 
| 
| | 
Mémoire, 
#0 
400 | 
| 
| 
sn1 
di 
Mémotré, 
4.555.000 
| 4.610.000 
| 5.1: 55 
L | nd 
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MONTANT 
SERVICES 
recnttes 
Milrers 
ée francs. 
Service des poudres. 
{re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
Fabrication de poudres destinées à l’adminis- 
tration des contributions imdirectes........ 329.818 
170 
Fabrications destinées à la direction des 

études et fabrications d'armement... ..... 12.055.800 171 
Fabrications destinées à la direction technique 

et industrielle de l’aéronautique............ 105.800 172 
Fabrications destinées à la direction centrale 174 

des constructions et armes navales........ 904.00 
Fabrications destinées à d’autres services pu- 

Fabrications pour l’économie privée.......... 1.603.000 370 
Fabrication de poudres pour l'économie privée. 4.170.582 371 
Subvention du budget général pour l'entretien 

des installations réservées.................. 266.500 À 

471 
Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 472 
vrir les déficits d'exploilation............ Mémoire. 
Avance du Trésor pour couvrir les déficits , 
éventuels d'exploitation............... Mémoire. 670 
651 
Avances du Trésor à court terme (art. 7 de k 

la loi de finances du 30 mars 1912)......... Mémoire. 672 

Produits divers. — Recettes accessoires...... 100.000 67: 

Recettes provenant de la 2e seclion.......... 774.400 
672 
676 

Total pour la fre section.............. 20.773.800 

2e SECTION. ETUDES ET RECNERCIRES 
Subvention du budget général pour couverture 375 
des dépenses d'études, recherches el prolo- 

A déduire : 
Virement à Ja fre 
Total pour la 2° section.......... cv 
3e SECTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSRMENT 
Subvention du budget général pour couvrir 

les dépenses de travaux intéressant la dé 87 w: 

Subvention du budget général pour Couvrr 

les dépenses de travaux intéressant la dé 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement du 9700 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement qu 9701 

662,600 
Prélèvement sur le fonds de réserve du ‘ei 9710 

Prélèvement sur le fonds de réserve du ser 9711 

971 
Total pour la 3° section............... 3.203.748 
Total pour le service des poudres,........ 21.303.048 
RECAPITLLATION 
Constructions aéronautiques. | 18 | 
Con<tru ons el | 79 | 
Service des | 
Total pour l'élal se | OX 


SERVICES 


Service des poudres, 
âre SECTION, — EXPLOITATION 


Personne 4 


Soldes et inde mnilés des personnels militaires 
des poudreries 

Traitements et indemnités des pers mnels 
civiis administratifs et techniques des pou 

Salaires et indemnités du personnel ouvrk 
des poudreries 1 


forfaitaire 100 en remplace 


impôt 


Versement 
ment de ! 


de5p 
rédulaire 


Matériel, fonctionnement des $4 
et travaux d'entretien, 


rrices 


Frais généraux relatifs à l'exploitation et d 
penses de 


sociales 


ob igatoires 


ments facu 


Charges 


Prestations et versements 
Prestations et verse 


Dépenses diverses. 


Versements au fond d'amortissement. ......., 

Rembour-ement de l'avance du Trésor à court 

Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déflecits éventuels ex] 

Versements au fonds de réserve 

Versement au fonds de ré ve ou au Trésor 
des excédents de recelles et rembourse 

Népenses des excrcites 

Dépenses des exercices pér.m non irappét 

Total pour la fre section............. . 


2e ET RECHENCHES 


Total pour la 2e sectior 


Je SRCTION, — DÉPENNES DE PREMIER ÉTARLISSEMENT 


Reconstruction. 


Reconsiru 


Equipement. 


Travaux d'équipement intéressant la défense 
Travaux d'équipement intéressant défen-e 
Travaux d'équipement intéressant 
tion indusirelle du servire des poudres... 
Travaux d'équipement intéres-ant l'exploi 
indus nelle du service des poudres... 
Acquis 
Tolal pour la 3° section....... sossssss 
To pour le service des poudres......,... 
REC APITULATION 
{ iruci acrur UQUES. 
{ et arm 
Fa} se 
service des . 
Total pour l'état 00 0 


MONTANT 
des dépenses. 
| Milhers 
| de trans 
| 
| 
528.000 
| 
| 
| 3.154.000 
| 206 .00@ 
| 4.120 009 
| 
| 
1.267 000 
| 
| 610.000 
| Mémoire, 
| Mémoire, 
Mémoire, 


242.014 
Me 
-P 
20.771.009 

297, 


| 

2 
12.750 

00 
1.410.054 
116.510 
1.256.849 

4x) 
3.451.748 
24.452.049 
= 
128. 130.094 
79.119.697 
107.04:.615 
6.191.575 
24.363.048 
0.029 


— 
| 
or 
| 
AL) | | 
| 
{ 
| 
| 
| 
x 
109 
| 
4! 
| 
a | 
70 | 
| 
71 À 
e, 
80 
LE | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
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| | 
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Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme arcordées au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale pour l'ertreice 1952. 
CHA MONTANT CHA | MONTANT 
| SERVICES les autorisations SERVICES ls 
PITRES ds PITRES “ 
Miliers de francs Milliers 
DEFENSE NATIONALE Service des essences. | 
Constructions aéronautiques La SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT —— 
Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIRI | 
re TION DEVENSES D ONITATION 
901 | Renouvellement grosses réparations et créa- 
Matériél de transrorts civils... 1.112.000 lion de bâtiments, machines, outillages et 
ak Ent Len du nat el de la direction tech emballages en seriice 

| nique et industriel'e de La nautique 615.000 ( 
| Il. — DÉPENSES DE CARACTÈRE ( 
| SECTION. — ETUBS ET PROTOTYPES EXTRA-INDU STRIEL oficie 

tions aéronautiques, — Eludes et Reconstruction et grosses réparations d'instal 
| 10.:%0. 00 | lations immobilieres extra-industrielles (ins ni 
9911  Fquipement, création d'insltallalions 
| teconstruction 400.000 Lèéres extra-industrelles (installations réser 
porn et industriel 8 120 000 Tolal pour le service des essences... | 1.041 
| Total pour les constructions aéronautiques. | 22.057.000 Service des poudres. rie 1 
| 
| Constructions et armes navales. 2 SECTION. — ÉTUDES ET RECHERCHES frain 
Je SECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 15 | Etudes el 1.000 009 
| Travaux immobiliers 786,90 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Watér 
ys10 üros outi et malériel roulant... i 13 S701 | Reconstruction, — Nouveau 8 79 
alt {,ros out ve et maltémel ro Travaux d'équipement intéressant la défense 
\equisitions immobilières... | Travaux d'équipement intéres-anut la défense 
20 ements nécessaires à l'exécution de 3.724.160 
certaines éludes par le bassin d'essai des 114 9710 | Travaux d'équipement intéressant l'exploila 
| tion industrielle du service des poudres... 147. 50 pe 
Total pour les constructions et armes navales. ! 9711 | Travaux d'équipement intéressant l'exploita 
| tion industrielle du service des poudres... 1.551 gun 
| Fabrications d'armement 9720 Acquisitions immobilières, ........... 
2e SECTION RECHENCHES, ÉTUDES ET PROTOTYPES Total pour le service des poudres... 6 10 aioir 
| Etudes, recherches et prototypes, matières et = 
s à l'industre 11.15% 000 RECAPITULATION mes 
SPENSES DE PREMIER ÉTASLISSEMENT Constructions et armes navales... 5.563.100 
, 940 | Travaux neuf ve 540.004) Fabrications d'armement. 43.407.000 
Tolai pour les fabrications d'armement. | 48. 407,00 Total pour l'état 87.N17 
| Etat F. - Tableau, par service el par chapitre, des autlorisalions d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédits —— 
ouverts sur le budget général de l'exercice 19532 au titre des dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation sur les cie: 
crédits qui seront ouverts au litre de l'erercie 1953. arn 
con 
N {ot 
CHAPITRES SERVICES MONTANT 1e 
des autorisations ab 
Milliers de francs. 
DEFENSE NATIONALE 
Section commune, 
3190 Dépenses de fonctionnement, de matériel e! d'entretien des immeubles du service de santé... 75.000 
Section Air. 
395 Entretien et réparation des divers matériels assurés par le service du matériel de l'armée de l'air. 150.000 o! 
Section Guerre. Wie 
Matériel automobile, blindé et chenillé. — Entrelien 3.252.000 
1: Munitions. — 164.0 EM 
1, Matériel du service des transmissions. — Entretien 262.300 
325 Eludes et expérimentations techniques.......... 35.000 
Section Marine. 
Habillement, campermen', couchage et 1.979.000 Lé 
JON Achat et entretien des matériels automobiles (service général, commi:sariat de la marine, 
Fntretien des bâtiments de la flotte.......... é 3.800.000 
3155 Achat et entretien du matériel roulant et spét DAVA 5.000 
Total pour la section Marine... 7.072.000 
Total pour l'état F....... 11.527.050 


| 
| — 


1" 


Juillet 1962 JOURNAL. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6543 
G. — Pourcentages des grades des différents corps d' {liciers des armes et services pour l'année 1952. 
COLONELS, LIEUTENANTS. COMMAxDANIS CAPITAINES LISUTERANTS 
de vaisseaux de corvetlies de vaisseaux de vaisseaux 
ou assiurilés ou ou ass ou assimilés 
P, 100. P, 100 P. 100 P. 100 100 
Secrétariat d'Etat à l'air. 
de l'air (cadre 3, 7,4 15.2 36,2 
umnciers de l'air (cadre sédentaire)........... 2,1 4,9 14,9 39 8 2 
mécaniciens. ............ 1,2 38 415,2 433 36.4 
uticiers des services administratifs. .......... 2,5 10. 25 2 51,5 
1génieurs militaires de l'air.................. 47 48 21 23.4 (2) 1: 
LM eurs militaires des travaux de l'ai secs » 63 23,5 | 4: 2 » 
Secrétariat d'£tat à la guerre. 
n'anterie métropolitaine et coloniale, artille 
rié et coloniale, arme blindée 
3,41 5,06 11, 34,5 414 
3,3 49 | 44,2 34,5 12,2 
8,61 14 au.1 27.8 17,3 
endants ‘militaires (métropolitai ns et colo- | 
22 21 | 29 15,3 » 
Adjoir administratifs des corps de ‘troup — 
officiers des corps de gestion et d'exécution 
cervices de l'intendance, du génie, des 
smissions, du matériel. — Adjoints tech- 
ques et administratifs des matériels et 
bâtiments coloniaux, adjoints de chancel- 
» 2,3 8,1 22.8 1) 55,8 
lugénieurs mililaires des fabrications arine- 
ment et des télécommunicattons....... r 17,8 48 21 23,4 (2) 13 
nieurs des travaux d'armement et ‘des 
âtioints administratifs des fabrications d'ar- 
Secrétariat d'Etat à la marine, 
ers de marine Cu cadre général.......…. 5,1 41,1 462 20 6 
luxénieurs mécaniciens ........... 8,7 48,5 29,3 1 
des équipages de la flotte............ » 18 11 50) (9) 279 
lhgéneurs du génie maritime et de l'artille- 
navale et ingénieurs hydrographes..... . 17,8 18 21 23,4 (2) 13 
8,3 11,3 20.4 27 
Ingénieurs des directions de travaux et offi- 
ciers d'administration des constructions et 
armes navales, des travaux maritimes, du 
commissariat, du service hydrograph'que. 
Officiers Cadministration (branches direc- 
tons de travaux, intendance et santé, comp- 
"exe des ingénieur: des ‘direc tions ‘de 
ravaux du commissariat et du service 
6,3 23,5 | 5,2 (9) 95 
Services communs. | 
Offiiers de 3 4,5 118 | KIA 
Médecins, pharmaciens et vétérinaires. ...... 6,5 11 26,5 142 
Officiers d'adnrinistration du service de santé j 
guerre (métropolitains et coloniaux)........ 2,3 | 33.8 55 8 
Magistrats militaires ............. 1 19 20 39 
Ingénieurs militaires des poi 17.8 18 21 23.1 2) 13 
es ce 13,1 5,2 #5 15,6 
eurs des travaux de poudre rie, ingé- 
irs ces travaux des » 6,3 235 45,2 95 
Adjoints administratifs des poudres, adjoints 
el attachés d'administration des essences... » 63 46,5 43,5 33,7 
L Répartitton globale qui donnera lieu à une sous-répartition entre les diffé s corps, effectuée par le secrétariat d'Etat à la guerre 
2 Non compris les of 1 iers du grade de sous-lieutenant ou assimilés. 


Vu pour être annexé à la loi n° 52-757 du 30 


Par le Président de la République : 


juin 1952 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE 


INAY, 


Le 


Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination de deux membres du comité des sciences, 


Par arrêté du 16 Juin 1952, est acceptée à compter du 31 dérembre 
4951, la démission de MM. Pierre Gourrou, professeur au Collège de 
France et Pierre Grasset, professeur à la faculté des sciences. 


En remplacement de MM. Gourrou et Grasset, sont nommés mem- 


bres du comité des sciences, à compler du 1er janvier 1952: 
MM. Louis Leprnce-Ringuet, Paul Milliez. 


Renouvellement des membres des comités spécialisés 
de la radiodiffusion française, 


Par arrôté du 16 juin 1952, sont dfsignfs comme membres sortants 
au 31 décembre 1951 des comilés spéciaiisés auprès de la rad'odif- 
fusion française : 
Comité de la musique. 
MM. Georges Auric, Joseph Cante'ouhe, Claude Deïvincourt, Ray 
mond Loucheur, Francis Pou'enc, Henri Sauguel. 


Comilé des lettres et des autres dramatiques, 
Mme J.-Maxime David, MM. Alexandre Arnoux, Roger Fenlinand, 
Robert Kemp, Edmond Sée, Paul Vialar. 
Comité des sciences. 
MM. Georges-Albert Boutry, Paul Coudere, Germa'n, Louis Leprince- 
Rinzuet, Pau: Milliez, Henri Wallon. 
Comité des variétés, 


MM. Max Favalelll, Raymond Hermantier, Jean Ploye, René Syl- 
viano, Pierre Varenne, Maur.ce Yvain. 

Sont désirnés comme "nembres sortants au 931 décembre 1952 des 
Comités spécial sés auprès de la radiodiffusion-lélévision française: 


Comité de la musique. 


MM. Emmanuel ‘Bondeville, Maurice Deltpine, René Dumesnil, 


Marcel bupré, Bernard Gavoty, Jean Rivier. 
Comité des lettres et des œuvres dramaliques. 
MM. Julien Cain, Georges Charens)l, Pierre Descaves, Jean Gue- 
henno, ltené Lalou, René Laporte. 
Comité des sciences, 
MM. Besson, Louis Leprince-R'nguet, R.-P. Dubar'e, Francis Perrin, 
Paul Kivet, Paul Milliez. 
Comité des variétés. 


MM. Bonnat, J.-P. Grenier, Georges lourdin, A.-M. Julien, 
Jean Marsac, Albert Willemetz. 


Sont nommés À compter du ter janvier 1952, membres des comités 
spécialisés auprès de la rad odiffusion française: 
Comité de la musique, 
MM. Georges Aurie, Joseph Canteliuhe, Claude Delvincourt, Louis 
Beydts, Florent Schmidt, Marc Pincherle. 
Comité des lettres et des œurvres dramatiques. 
MM. Robert Kemp, Edmond Sée, Paul Vialar, Jean Nepveu-Degas, 
Paul! Abram, Marcei Thiebauit. 
Comité des sciences. 
MM. Georzes-A'bert Boutry, Paul Coudere, Germain, André Thornas, 
Roger Don, Daniel Lagache. 
Comité des variétés. 


MM. Jean Rarrevre, Jesn Pliye, Jean Rieux, Louis Poterat, Pierre 
Varenme, Maurice Yvain 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du présent 
arrété. 


1% Juillet 159 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Licence d'agence de voyages. 


La licence d'agence de voyages a 614 délivrée, par arréls du tr: 
1962, à M. Conter (Maxime), pour l'agence Voyages-Tropics à y" 
91, Champs-Elysées (licence n° 278). ë , 


Circulaire du 5 juin 1952 fixant les nouveaux tarifs 
du timbre de dimension et du timbre de connaissement. 
(Références. loi de finances pour l'exercice 1952 [no 52.401 du t 
1952], arrilé du 12 mai 1952 fixant la date d'entrée en x 
droits du timbre de dimension et du timbre de conna 


‘ avr} 


deg 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'arrêté, cité en rer 
rence, a fixé au 15 mai 1952 l'entrée en vigueur des nouveaux 
du timbre de dimension et du timbre de connaissement « 
la loi ne 25-401 du 14 avril 192, comme suil: 


TITRE IV 
TIMBRNE DE DIMENXSION 
Article 33 1°). 


Le deuxième alinéa de l'article 876 du code général des impôts est 
modifié comme suil: 


IL — Papier de dimension spéciale. 


« Celle de moyen papier........ 
« Celle de petit papier........... 
« La demi-feuille de moyen 
« Et la demi-feuille de petit papier... LILI 
Il. — Papier de dimension normale. 
« Papier normal....... 2:10 
« Demi-feuille de papier normal.......... see 120 


TIMBRE DE CONNAISSEMENT 
Article 35. 


1° L'article 933 du code général des impôts est abrogé et remj'ars 
par la disposition suivante. 

« Art. 933. — Les connaissements établis à l’occasion d’un tra 
port par mer sont assujettis à un droit de timbre dont le taux et les 
modaliles de payement sont fixés comme suil: 

« Les quatre originaux prescrits par l'article 282 du code de - 
merce sont présentés simultsnément à la formalité du timbre: celui 
des originaux qui est destiné à être remis au capitaine est soumis 
à un droit de timbre de 600 F;: les autres originaux sont timbrés 
gratis, mais ils ne sont revèlus que d'une estampille sans indication 
de prix. 

« Le droit de 600 F est réduit à 209 F pour les expéditions par le 
petit cabotage de port français à port français. 

« Le droit de timbre des connaissements créés en France peut 
être acquitté par l'application de timbres mobiles. »; 


20 Le déuxième alinéa de l'article 931 du code général des impats 
est modiflé comme suit: 

« Il est perçu sur le connaissement en la possession du capilaine 
un droit minimum de 30 F, représentant le timbre du connaisse- 
ment ci-dessus désigné et celui du consignataire de la marchan- 
dise. », 


3o Le premier alinéa de l'article 935 du code général des impots 
est modifié ainsi qu'il 

« S'il est créé en France plus de quatre connaissements, rs 
connaissements supplémentaires sont soumis chacun à un droi 
150 F.»; 

&e L'article 997 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

« Art. 937. — Les capitaines des navires français ou étrangers 
doivent exhiber aux agents des douanes soit à l'entrée, soil à !8 
sortie, les connaissements dont ils sont porteurs. » 

Il vous appartient de veiller à l'application de ces nouvelles di-po 
silions 

Le directeur de l'établissement national 
des invalides de la marine. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


jssement, par les greffiers des cours et tribunaux. d'un état 
du rôle général et d'un résumé des travaux du trimestre pre- 
e résumé des (ravaux prévus à e ou 


cedent. bre modif ar le runt rédiges confor- 


mérnent aux modèles annexés au présent are 
L2 garde des sceaux, ministre de la justice, art. 2 — Le directeur de: affaires civiles et du eau ai m sLtre 
vu l'article 3 du décret du ?8 novembre 1200 modifié par le de la justire est char:é de l'exécuiion du présent arrfie. 
ret no 52-745 du 2% juin 1%52, relatif au coniréæe slalistique Fait à Paris, le 28 juin 1952. 


des travaux des Cours el tribunaux, 


Etat du rôle général et résumé des travaux du trimestre. 
COUR D APPEL (Art. 3 du décret du 28 novembre 19%.) 


ANNEXE !. — Etat du rôle général au 


AFFAIRES CIVILES AFFAIRES 
à AFFAIRES PÈNALES TOTAL 
Spécialisation des chambres) commerciales 


| 


LA & 5 e | 
Nombre des affaires: | 


Restant à juger au 21 décembre 19... ......., 
Inscrites depuis le janvier 19... 


Nombre des affaires retirées du rôle du H4 san- 

Par arrêts contradictoires....... 

Par arrêts par défaut................ co... 

Radiation, désistement, transaction, 


Arrêts avant faire-droit rendus depuis le 4e ad 


ANNEXE IL — Résumé des travaur du... {rimestre. 


AFFAIRES CIVILES : 
AFFAIRES 
pr AFFAIRES PÉNALES POTAL 
(Spécialisation des chambres) commerciales général 


Nombre des affaires mises au rôle.............. 
arrèts rendus : 
Au fond: 


Sur radiation, transaction, désistement, etc... 


Total des arrêts 


leurs et heures des audiences réglementaires 
(Art. 9 du décret du 30 mars 4608.) 


Leurs ot heures des audiences.................... 


Kombre des audiences eflectivement tenues pen- 
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' COUR D'APPEL Etat du rôle général et résumé des travaux du trimestre. 
de LL (Art, 3 du décret du 2% novembre 1900.) 
Tribunal de première instance We 
de ANNEXE 1. — Etat du rôle général au T 
— _ 
AFFAIRES PÉNALES ORDO 
AFFAIRES CIVILES AFFAIRES TOTAL ” 
6 pi 
commerciales Spécialisation stoérel Du 
Spécialisation des chambres —— au... 
3 & 3 + 3 
> 5 a 2 
L 2 1 L 10 11 12 inse 
Nombre de iffaires | 
Restant à juger au 21 décem- 
bre 19 | 
| 
Inscrile lepuis ler jan | 
| Par 
| | 
Nombre des affaires retirées du 
rôle du peste 
| juger 
Par jugement contradictoire. . 
Par jugement par défaut 
hadia lésistement, trans 
+ Reste au rôle le... 
Jugements avant faire droit ren- . | 
dus depuis le 1er janvier 19... | Rom 
ANNEXE IT, — Résumé des travaux du ns trimestre. À 
AFFAIRES CIVILES AFFAIRES AFFAIRES PEÊNALES ORDONNANCES 
des chambres —— général du président du tribuog 
dés chambres. 
LA 
1 » 8 1 9 10 11 "1 
Rombre des affaires mises au | Jour 
À 
Nom 
fond | 
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Ava | 
| 
Sur r | trar n, dé 
| 
(| | 
| | | rt 
Jour | | | e 
| 
EArt. de la loi du 11 1838.) | | | 
Jours « ei | 
| Nombre  d'aud effective | | 
ia! le ri 
1 mesire | 
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COUR D'APPEL 


Etat du rôle général et résumé des travaux du trimestre. 
(Article 3. — Décret du 28 novembre 1900.) 


— | Annexe I. — Etat du rôle Qu... 


— 


ORDONNANCES JURIDICTIONNELLES 


du président du tribunal. 
AFFAIRES COMMERCIALE: 


Rétéré Autres ordonnances 


pombre d'affaires: 
pestant à juger au 31 décembre 19... 
nserites depuis le janvier 19... 


se 

Kombre d'affaires retirées du rôle du janvier 19.., au... 
par jugement 
Par jugement par 
Radiation, désistement, transaction, 

peste au rôle le............ TELE 


jugements avant faire droit rendus depuis le fer janvier 19.. ........ 


ANNEXE II. — Résumé des travaux du... trimestre. 


OKDONNANCES JURIDICTIONNELLES 
»résidenu 


Autres ordonnances 


Mgements rendus : 


Au fond: 
Sur radiation, transaction, désistement, 


Total des jugements 


Jours et heurrs des audiences réglementaires. 
(Art. 7 de la loi du 11 avril 1*38.) 


Nombre des audiences eflectivement tenues pendant le trimestre... 


Décrète : 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES Art. {°° — Un accord comp'émentaire entre le Gouvernement 

de la République française et le gouvernement du Rovaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à la convention 

Décret n° 52-758 du 26 juin 1952 portant publication de l'accord ce secure sociale 
complémentaire entre le Gouvernement de ia République ayant signe 


tagne et d'Irlande du Nord à la convention du 28 janvier 1950, ACCORD COMPLEMENTAIRE 
relative aux régimes de sécurité sociale applicables en France ENTRE LE GOUVERNEMENT DE R res 

et en Irlande du Nord, signé à Paris le 9 mai 1952. DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'INLANDE pu NORD À 1A 


CONVENTION DU 25 JANVIER RALATIVE AUX HR&GIMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE APPLICABLES EN FRANCE ET EN INLANDE NORD, 


Le Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution; 2. pren ent 
Sur la proposition du président du conéeil des ministres, du de prendre les mesures nécessaires à l'application de la conventiun 
Binistre des affaires étrangères et du ministre du travail et de générale entre la France et le Royaume-Uni relative aux régimes de 
sécurité sociale, securilé social applicables en France el en Lrlande du Nord, signée 
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à Paris le 28 janvier 1%), som convenus, aux termes de l'article 2% 
dé ladite convention, des dispositions suivantes: 


ivation du présent accord el de la convention générale 
du 28 janvier re,alive aux régimes de sécurité sociale appi- 
cobles en France et en Irlande du Nord (désignée ci-après sous le 
à venuon raie) : 

a) Le pays » désigne, suivant le contexte, la France comme 
détinie à l'alinéa b ci-dessous ou l'Irlande du Nord, et « les pays » 


désigne la France et l'Irlande du Nord; 

b) La France comprend les territoires de la France métropolitaine 
et ses départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique 
et Réu 

€) Ressurtissants britanniques » désigne tous citoyens du 
Royaume-Uni et de ses colonies, et « ressortissants français » désigne 
tou'es les personnes de nationalité française, tous les ressortissants 
de l'Lnion française, sauf ceux des Etats associés, et flous les 
protégés français; 

d) Les périodes à prendre en comp'e comme périodes d'assurance, 
ou comme périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assu- 
ranct iu titre du régime francais sont celles considérées comme 
telles en vertu de la législation française ; 

e) Lne période pour laquelle une cotisation relative à une pres- 
tation délerminée à élé payée au titre du régime d'Irlande du Non 
doit être considéré amime une période d'assurance à l'égard de ce 
régime pour l'attribution de cette prestation; 

[) Une période pour laquelle des cotisations relatives à une pres- 


talion déterminée ont été crédilées au titre du régime d'Irlande du 
Nord doit être considér(e comme une période reconnue équivalente 
à une période d'assurance à l'égard de ce régime pour l'attribution 
de celle prestation. 

Article 2. 

1) Sous réserve des dispositions du présent accord, les dispositions 
de la convention généraie sont mises en vigueur en ce qui concerne 
les différentes branches de la sécurité sociale comprises dans les 
régimes énumérés à l'article 2 de la convention 

2) Le présent accord et la convention générale ne s'appliquent 
qu'aux ressortissants français el britanniques. 


Article 3, 

Les l'gislalions françaises sur la prévention et la réparation des 
accidi y du travail et es malades professionnelles visées à l'ar- 
?, paragraphe 1er, de la convention générale, comprennent, 
outre la ju #4 obre 19:6, ne 46-2126, sur la prévention et la 
péparalion des accidents du travail et des maladies professionnelles : 

a) La loi du 9 avril 13% concernant les responsabilités des accl- 
dents du ivail dont les ouvriers sont victimes dans leur travail; 

bi 1 is validées des 3 avril 1912 et 16 mars 1943 accordant des 
majorations ou à lions aux victimes d'accidents du travail ou à 
leurs à dr 

e) Tous les lexles avant étendu, complété ou modifié les dispo- 
rs € Irssus visces 

ar! le 

Les dispositions du chapitre ?, du titre I, de la convention générale 
relative aux prestations permanentes de l'assurance maladie d’ir- 

a) Les pre tions maladie payables sous le régime d'ir:ande du 
Nord pendant une période d'interruption de travail, telle qu'elle est 
del ir la Wgislation d'Irlande du Nord, aux personnes qui ont 
déjà eu d pendant cette période à 312 jours de prestations maladie ; 

b) Les prestations maladie dont le payement est repris en vertu 
des dispositions de l'article 7 de la convention générale, 


1) Pour l'application de cet article « les bateaux ou aéronefs de 
l'un 1 iutre pays » sont, selon le contexte: 


a) Les bateaux ou navires immatriculés dans un port d'Irlande 
\ des bateaux ou navires dont le propriétaire, 


ou l'exploitant s'il y à plus d'un propriétaire a son principal établis- 
la république irlandaise) ou les aéronefs immatriculés” 
dans le 1 e-Uni dont le propriétaire ou l'exploitant s'il y a& 
plu \ son principal établissement en Irlande du 
Nord 
by Les bateaux ou navires immatriculés dans un port français, 
bu les nefs imrmmatriculés en France, y compris apparelis 
wérien de travail afrier appareils aux essais ou en 
cours « réci , aux termes de la législation française. 
les d wsitions du paragraphe 3 du présent 
article qu'un ressortissant britannique ou français résidant ordt- 
nairem ù ] leux pays est employé à bord d'un bateau 
ou d'un acronef de l'autre pays, la législation de ce dernier pays 


lui est applicable et toutes les conditions re'atives À !à 
à la résidence ou au domicile, sont considérées comm. 
dans cas. 

3) Lorsqu'un ressortissant britannique ou français, r. 
nairement dans l'un des deux pays et employé à bon 


ou d'un aéronef de l'autre pays, est rémunéré à ce tir. "4 
employeur qui a un établissement dans le premier pay: 
pas propriétaire du bateau ou de l'aéronef, la législation 4; 
pays s applique au titre de celte emploi au travail eur 
comme si le bateau ou l’aéronef appartenait au premier y 
personne qui paye la rémunération est considérée comme ; 
pour l'application de cette législation. à 

#) Un ressrtlissant britannique ou français qui « nr 
employé à bord d'un Lateau ou d'un aéronef de l'un 4: L pass 
et qui, en application des dispositions du paragraphe 1 : 
article, est resté soumis à la législation de l'autre pays, est traité 
pour l'ouverture du droit et le payement des prestations ou tre 
de celte législation, comme S'H élait ou avait été employé à om 
d'un bateau ou d'un aéronef du dernier pays. 

5) Les bateaux et navires construits dans l'un des deux pa55 ou 
le compte de personnes ayant leur principal établissement 108 


l'autre pays sont considérés comme appartenant à ce dernier : 
pendant la période comprise entre le début du lancement et 
immatriculation et les dispositions du paragraphe 3) du vrégrnt 
article s'appliquent comme si ces personnes étalent les propriftareg 
des bateaux. 

6) Les autorités compétentes peuvent décider, d'un nous 
accond, que les dispositions des paragraphes ci-dessus ne s'anpliyue 
ront pas à certaines personnes ou à cerlaines calégories de per. 
sonnes. 


Article 6. 


1) Les étudiants et les apprentis qui, ayant été assurés en Franre, 
sont temporairement occupés en Irlarde du Nord, sont sous réserse 
des dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 de la conventog 
générale, assurés au titre de la législation de l'Irlande du Nom poy 
leur emploi. Les dispositions de cette législation qui excentent leg 
étudiants et les apprentis qui résilent ordinairement hors de |'Ir'ande 
du Nord de l'assurance au regard de l'emploi ne feront pas 
aux dispositions ci-dessus prévues. 

2) Les étudiants et les apprentis, ressortissants britan 4 
trouvant en France, sont assujettis à la législation française de sen 
rité sociale et en bénéficient dans les mêmes conditions que les 
étudiants et apprentis français, 


Article 7. 

Les dispositions 4e l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'arti: ©: je 
la convention générale sont applicables: 

a) Aux travailleurs salariés ou assimilés occupés dans un ste 
diplomatique ôu consulaire français qui ont la nationalité francaise 
et qui ne sont pas fxés définilivement en Irlande du Nord mème 4 
leur occupation su: le territoire de ce dernier pays est sus 8 
de se prolonger au dels de six mois et, 

b) Aux fonctionnaires de la République française ou de l'Ir'arnle da 
Nord qui sont de la nationalité du pays qui les emploie et qui sont 
occupés temporairement dans l'autre pays, même s'ils sont censs 
demeurer plus de six mois dans ce dernier pays. 


Article 8. 


{) Pour déterminer, au regard de la législation d’un pays, !e droit 
aux prestalions des assurances maladie, maternité, accidents Ju tæ 
vail et malndies professionnelles des personnes visées à l'artiie 3 
paragraphe 2, de la convention générale, qui se trouvent dans l'autre 
pays, ces personnes sont réputées : 

a) Pour l'octroi des prestations en espèces de maladie el de 
maternité résider dans le premier pays et, 

b) Pour l'octroi des prestations en espèce au titre d'un accident 4 
travail ou d'une maladie professionnelle survenu ou contracté à 
l'occasion de ce travail, avoir été victimes de cet accident ou avoir 
contracté cette maladie dans le premier pays. 


®) Si un ressortissant français ou britannique et son conjoint sont 
en France et si ce ressortissant est soumis à la législation en vizueur 
en Irtande du Nord en raison des exceptions prévues au paragraphe 1 
de l’article 3 de la convention générale, son conjoint est répu'é être 
en Irlande du Non pour la détermination du droit aux pres!alions 
en espèces de l'assurance maternité ou pour Je payement de ceiies<i, 


Article 9. 


Dans tous les cas ou en vertu de la législation d'un pays, tou'e 
prestation ou majoration de prestation (autre que les prestalons 
familiales) serait payée au titre d'une personne à charge si ce 16 
personne se trouvait dans ce pays, cette prestation ou celle T1) 
tion de prestation est payée lorsque la personne à charge se trouve 
dans l'autre pays, 
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Article 40. 


y pour l'appixation des articles 6 et 11 de Ja convention générale 
vue de l'ouverture du droit aux prestations, les organismes 


ter 
- re de chaque pays en application de leurs lois nationales, 


c'assur an 
«lon la Kégis!ation de l'autre pays, aux périodes d'assurance 
périodes reconnues équivalentes en vertu de leur législation 
nationale, sans que les premières puissent se superposer aux 
Le principe posé au paragraphe 1) ci-dessus s'app'ique confor- 
mément aux dispositions suivantes : 
« Lorsqu'une période d'assurance obligatoire entrant en campte 
su titre de la législation d'un pays coïncide avèc une période d'assn 
nnce volontaire de l'aulre pays, seule la période d'assurance obli- 
voire est prise en considération ; 
» lorsqu'une période d'assurance en application de la législation 
d'un pays coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
le d'assurance en application de la législation de l'autre pays, 
1 période d'assurance est prise en considération; 
a Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance, 
en vertu à la fois de la législation française et de la législation 
d'rlande du Nord, est prise en comple, pour la liquidation des pres- 
utions, par les organismes du pays où l'intéressé à travaillé en der- 
nier eu avant la période en cause. Lorsque l'intéressé n'a pas tra- 
vallé avant ladite période, celle<i est prise en comple par Îles 
organismes du pays dans lequel il a travaillé pour la première fois 


ou 
cs. 


Article 11. 


Les prestations permanentes de l'assurance maladie, les pen- 
sons de retraile ou les rentes d'accidents du travail payées en 
yance par les organismes de sécurité sociale pour le compte de 
sation de la sécurité sociale d'Irlande du Nord sont payées 
es trimestres à terme échu. 
Afin de donner effet aux ciauses de l'article 11 de la conven- 
générale, les dispositions de la législation d'Irlande du Nord 
realivé aux gains d'un ressortissant intéressé et de son conjoin 
wnt appliquées en France par les autorités françaises de sécurilé 
sociale, suivant des modalités qu'elles détermineront compte tenu 
de la procédure légale en vigueur en France. 
3 Le règ'ement de toute question concernant la détermination 
du droit à pension, autre que celle visée au paragraphe 2 ci-dessus, 
ombe à l’autorilé compétente du pays débiteur de la pension 
après loule enquête ou demande de renseignements que celle-ci 
jugera nécessaire. Sa décision sera définitive sous réserve du cas 
où des feits nouveaux seraient portés à sa connaissance. 


Article 12. 


Sous réserve des disposilions de l'article 13 du présent acco”4, 

les autorités de sécurité sociale des deux pays fixent, d'un commun 
accord, de quélle manière et dans quels délais les demandes et 
es déclarations de cessation de travail devront être présentées ou 
lournies, en ce qui concerne les personnes visées par le présent 
accond et la convention générale ainsi que la date à partir de 
laquelle ces pensions sont dues. 


Article 13. 


Les pensions de retraites d'Irlande du Nord, dues au tite d?s 
dispositions de la convention générale et du présent accord, servnt 
pavées dans les six mois qui suivent l'entrée en vigueur du pre-ent 

ord, et ce avec effet du 5 juillet 198 si les conditions de la 
“islation d'Irlande du Nord relatives aux pensions de retrailes 


éltuent remplies à cette date, ou à compter de la date à laquelle 
tes conditions auront été remplies, sous réserve qu'avant la lin de 
& l'ai de six mois la demande soit déposée et que la déc'aration 


constatant Ja cessation du travail soit produite. Dans le cas 0ûù la 
deunande n'a pas été déposée, ou la déclaration d'arrêt de travail 
l'a pas été produite avant l'expiration de ce délai de six mois, hu 
convient de faire application des dispositions de l'article 12 du pré- 
sent accord. 

Artiele ff. 


1) Lorsqu'une personne décède dans un pays, pour déterminer 
k droit aux prestations de l’assurance décès au regard de la légis 
ion de l’autre pays, le décès est réputé avoir eu lieu dans ce 
dernier pays. 

2) Pour déterminer au regard de la législation d'un pays te dr 
une personne aux prestations de l'assuranre décès quand celle 
personne se trouve dans le deuxième pays, e! 
la se trouver dans le premier pays. 

3) a) Les prestations prévues en cas de décès ne peuvent se 
Cumuler à moins que le droit à ces avantages, au titre des deux 
“tislations, ne soit acquis indépendamment des disposilions du 
présent arlicle et de l’article 5 de la convention générale, 


e est répulée à 


b) Pour déterminer le droit aux prestations, dans le <as où 
l'alinéa a ci-dessus interdit un double payement, il convient d'appli- 
quer les règles ci après 


1> En cas de décès survenu en France ou en Irlande du Nord, le 
droit aux preslailons au regard de la législation iu pays où le décès 
survient est maintenu tandis que s'éteint le éroit au resard de la 
ézgisiation de l'autre pays; 

2e En cas de décès survenu hors de France ou d'h le du Nord, 
le droit aux prestations est maintenu au titre de Ja kézilation du 
pays dans lequel les cotisations d'assurance ont élé parées en 
dernier lieu pour le compte du défunt, tandis que s'éteint celui 
résultant de la législation de l'autre pays 

articie 15 
Des négociations seront entreprises aussitôt que possible en vue 


de conclure une nouvelle convention de s ilé ic qui rem- 
placera la convention générale et le présent accord. 


Le présent ac ord entrera en vigueur le fer juin 1452 pour une 
durée d'un an. 

Il sera renouvelé par tacite reconduction d'annfe en anne sauf 
dénonciation notifiée trois mois avant l'expiration du terme saut 
dénonciation de la convention générile 

En foi de quoi les soussignés, dûment à és par leur gouver 
nement respectif, ont signé le présent accord et l'ont vèétu de 


Jeurs cachets. 
Fait en double exempiaire à Paris, le 9 mai 1952, en françaig 
et en anglais, les deux textes faisant égaten tf 
(Signé.) Pienne GARET. Sigr 
JEAN SERRES, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affairvs étrangères et le ministre du travail et de la sécu- 
rité soziale, sont charges, chacun en ce qui le c« ere de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 26 juin 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAS, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de prètet, 
Par arrélé en date du 25 juin 19 
tude aux fonctions de chef de 


MM. Amet (Jean), Aubry-Lecor 
(Dan el), Brelaz (Maurice . Buss Robert), 
Charbonniaud (Claude), Garg Martin 
(Jean), Orth {Andri Robe: , VW 
(Henri 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret modifiant l'article 1er (titre B, 7° catégorie) du décret relatif 
à l'application de l'article 17 du décret du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matérie!s de guerre, armes et munitions. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 26 mai 1952: page 5926, article 1e, 
Ge ligne de l'article, au jieu de: « autres armes à feu et tou$ 
calibre. », lire autres armes à feu de tout calibre. ». 


Le resle sans changement.) 


Remises de débets. 


Par arrélé en date du 28 mai 19%2, sous réserve d'un versement 
able de 30.000 F, il est fait rem'se gracieuse À Mme veuve 
Marie Louise, commis administratif à l'intendance 
re de <étit, de la comme de %5.4% F, restant due sur celle d@ 
1%6 F indfüment perçue au titre de l'indemnité compensatrice du 


ler janvier 19:8 au 931 mai 1950 


— 
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Par arrêté du 11 juin 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 49.25% F, il est fait remise gracieuse à M. Radjai (Amar), ouvrier 
à la gestion des subsistances de Phi'ippeville, de la somme de 98.544 
francs, dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu de 
prestations familiales. 


Par arrêté du 11 juin 1952, sous réserve du versement préalable de 
la somme de 19.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Belkhalfa 

Ali, ouvrier boulanger à la gestion des subsistanres de Philippe- 
vi'le, de la somme de 38.581 F, dont il est redevable envers le Trésor 
pour trop-perçu de preslalions farmiliales, 


+ 
à 


Modification à l'arrêté du 18 mai 1948, modifé, 
fixant l'organisation du service de l'action sociale des forces armées. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 48-167 du 29 janvier 1948 portant création, an sein 
du min tre des forces armées, d'un service de l'action sociale des 
force armé et notamment ses articles 4. 8 et 10: 

Vu T ‘ du 14 mai 1948 fixant l'organisation du service de 
l'act viale des forces armées, modifié par l'arrêté du 13 avril 1951, 

Arrêt 


art. ter — L'arlicie ? de l'arrêté susvisé du 18 mai 1918 est modifié 


« Art. %, — Le service central de l'action sociale comprend: le 
directeur du service, l'adjoint au directeur, un secrétariat, une section 
d'études et de documentation-et quatre bureaux qui sont: 

« Le bureau de l'action sociale : 

« Le bureau de l'administration générale: 

« Le bureau médico-social, comprenant au moins deux médecins 
militaires, dont un de l'armée de terre; 


bureau de l'action culturelle. 


« En outre :ui est rattaché le service de reclassement des mili- 


« Art. 2%. — Le service central de l'action sociale comprend: le 
directeur du service, l'adjoint au directeur, un secrélariat, l'inspec- 
tion générale des assistantes sociales et quatre bureaux qui sont: 


« Le bureau de l'action sociale ; 

« Le bureau de l'administration générale; 

« Le bureau médico-social; 

« Le bureau des études, de la documentation et de la sécurité 
sociale militaire », 


art. 2. — Le directeur du service de l'action sociae des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1952 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


+ + 


Régies d'avances, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 juin 1952: page 6142, 
dr colonne, %%e l'gne, lire: « Vu le décret n° 51-135 du 5% février 
4951 », au lieu de: « Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 ». 

—— - -— — 


Dégagement des cadres (armée de terre, active). 


Par arrêté du 15 juin 1952, M. le capitaine du cadre des chanreliers 
Marty (Jean-Didier-Paul) est, à titre de régularisation, admis, sur 
sa demande, au bénéfice de l'article 12 de la loi n° 46-607 du 
G avril 1956, à compter du 3 décembre 1947. 


Réintégration dans les cadres (armée de l'air, active). 


Par arrêté du 24 juin 1952, M. le lieutenant du corps des officiers 
de l'air, cadre sédentaire, Linder Marcel), né le 5 août 1908, placé 
dans la position hors cadres mission) au titre du service des 
essences des armres, est réintégré dans les cadres actifs de l'armée 
de l'air ‘à compter du juil.et 1992. 


1® Juillet 192 
Changement d'arme d'officiers de réserve de l'armée de terre 
(troupes métropolitaines). 

Rectificatif au Journal officiel du 1% juin 19%: 
fre colonne, 5° région militaire, rayer: « Marty (Georges \ re. 
Michel), capitaine du train », " 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté en date du & juin 1952, les dispositions de l'arrera 
6 juin 1951 portant titularisation, à compter du jules 
d'auxiliaires dans le cadre complémentaire, sont annu ‘es » 
qui concerne Mme Saunier (Paulette), agent de bureau de Ge « 
à la 10° région. 


Mme Saunier (Paulette) est titularisée À la 5% classe d 
complémentaire de bureau à compter du 1° juillet 1%51, 


Par arrêté en date du 5 juin 1952, les employés auxiliair 
raires des services extérieurs dont les noms suivent sont 
dans le cadre complémentaire de bureau à compter du 1° j 


ire Récron 


Mme Forget (Germaine), agent de bureau de 5° cla: 
Mime Croquelle (Renée), agent de bureau de 6 cia 


Récron 
M. Jeandeau (Albert), agent de bureau de 4% c'asse. 
8e Récion 


Mme Magny (Marguerite), agent de bureau de 6 cla 


10° Réarox 
Agents de bureau de 5° classe. 
M. Amar dit Nia Saïd, Mmes Lejay (Gisèle), née Choux 


(Cécile), Noblet (Micheline), Mlles Mimouni (Mireille), - 
(Alice), M. Bentobbal Mohamed. 


Tunisie 


Mme Monteliore (Christiane) agent de bureau de %° classe. 
Mme Ducrot (Mauricette) et Mile Mallia (Pauline), age: 


bureau de 5° casse. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 10 juin 1% 


M. Duc (Arthur), ex-chef d'équipe professionnel à l'entrepot 
réserve générale de munitions de Leyiment, est mis en dispo 
d'office, avec demi-traitement, pour raison de santé, pour la pér 


comprise entre le 13 mars et le 29 avril 1952 inclus ‘régularisat 


Par arrêlé du %6 juin 1952, M. Marcel (Paul-Fdouard) est nom 


commis administratif au servica des essenres des armées à [ln 


en exécution de la loi du % octobre 1946 et du décret du 10 Ju 
1947 sur les emplois réservés. 


Par arrêté du 26 juin 1952, 1! est mis fin, à compter du {°” ; 
1932, au détachement en service hors cadres mission auprès 


l'organisation européenne de coopération économique, de M. l'inzé- 


nieur en chef mililaire de 2e classe des poudres Gerling (Rote: 


Georges). 


© 


Nomination d'assistants des hôpitaux militaires. 


Par décision du 20 juin 1952, sont nommés assistants des hôp la 
militaires, à compter du {er juin 1952, les médecins ei-après désig 
admis, en 1919, à l'emploi d'assistant des hôpitaux mililaires » 


1° Section « Médecine ». 
MM. 
Favier (Marcel-Pau.), médecin capilaine, hôpilal militaire d'in: 
tion Besgenettes, Lyon. 
Couture (Henri-Max), médecin capitaine, hôpital militaire d'inst 
tion bLesgenettes, Lyon, 


Colson !Jules-Albert), médecin capitaine, hôpital mililaire d'instruc 


tion Val-de-Grâce 
Quenard (Roger-Francisque), médecin capilaine, hôpital mil 
d'instruction Val-de-Grâce. 


Chambatlte (Louis- Charles), médecin capitaine, hôpital militaire d 
truclion Yal-de-Grâce, 
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Section « Electro-radiologie ». 


M. 
: Paul-Honoré), médecin commandant, hôpital miitaire 
tion Val-de-Grâce. 
paul-Lucien), médecin capitaine, % région militaire. 
purent (Jacques-Edouard), médecin capitaine, hôpital 
pilippon (Jean), médecin capitaine, hôpital militaire d'instruction 
Jouvet (Pierre-André}, médecin capitaine, hôpital militaire d'instruc- 
tion Val-de-Grâce. | 
Girard (Joseph-Clément) médecin capitaine, hôpital mililaire d'ins- 
tuction Va.-de-Grâce, 


pemat 
ru 
jayde: 


3° Section « Stomatologie ». 
MM. 

pulac (Jean-Joseph}, médecin capitaine, hôpital militaire d’instruc- 
tion Val-de-Grâce. 
posse (Jean-Louis), médecin capitaine, hôpital militaire d'instruc- 
tion Val-de-Grâce. 

bert (Jean-Paul), médecin capitaine, hôpital militaire d'instruction 
Val-de-Grâce. 

——— 


Admissions à l'honorariat (armée de terre, réserve), 
troupes métropolitaines. 


page 5794, 


Reclificatif au Journal officiel du 10 juin 1932: 


# colonne, service du matériel des transmissions, rayer: 
jeutenant-colone! Raffali (Joseph) », 


Rectificatif au Journal officiel du 411 juin 1%2: page 5828, 
p colonne, au lieu de: « Train, M. le capitaine Hilhe (Aimé-Jean- 
Mranger », dire: « Train, M. le capitaine JIihe (Aiïmé-Jean- 
Béranger) ». 


Nominations dans le corps des sous-officiers de réserve 
de l'armée de l'air, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 1952: page 6060, 
> colonne, 54e ligne, Delorme (Maurice-Pierre-Jean), au :ieu de: 
« numéro d'incorporation Air H. 59539 », lire: « numéro d'incorpo- 
ration Air M, 89539 »; 7te ligne, au lieu de: « Demotte (Bernard- 
Pierre-Marie) », lire: « Damotte ». 


Radiation du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
(6° promotion, fraction). 


Par décision ministérielle ne %057/EMP/6 du 17 juin 192 est 
radié du peloton d'élèves officiers de réserve de ;'air (ü* promotion, 
tre fraction) : 

Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 


Coïc (Yves-G.) (référence d'admission: Journal officiel du 2 mars 
4%52, page 3325, {re colonne). 


Tableau de départ du [°" juitiet 1952. 


Nora. — Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de 
services devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y 
fgurant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
Loupe en instance de rengagement. 

Ils adresseront d'urgence, à la direction des troupes coloniales et 
eu plus tard le 10 juillet 1952, les certificats d'aptitude réglem-n- 
laires « état modèle C, recto et verso ». Il en sera de méme pour les 
certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l'inaptitude 
a été constatée, 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au dépar'ement 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pù être relevée fera l'objet d'un compte 


rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
A. — Iinfanterie coloniale, 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Brin (Ernest), E. M. P. I. C., service de sécurité des forces armées 
(guerre). — 2 septembre 1948. 
Cauvin (Paul), E. M. P. L C., régies de transport, zone Nord, ratta- 
chées à la 53° compagnie de quartier général, T. O. A. — 2» décem 
bre 1950 (séjour interrompu). 
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F T, N La régiment d fa — 2 Janvier 

Renaud (Li les des — 25 janvier 
1901 

Huschard (Jean), 110 rég ent d'infanterie — 10 mars 
19541. 

{ putai es 
MM 

Därne (Lucien), régiment d'infanterie colonia'e., — 27 décembre 
1249 

Evaux (Jean), {re derni-brigade coloniale de commandos parachutistes 
Transmissions). — {95 janvier 19% 


je 
Orsat (Jacques), E. M. P. I. C., état-major de la 2° région militaire. —+ 
10 mai 1950 
Ligier de Laprade (Maurice), 3° régiment de tiraill 
9 juin 1950. 
Chandenier (Maxence), groupement d'instruction et de transit 
L 
nial en métropole. — 21 juin 1%50. 
Coli (Robert), 4er bataillon du régiment de marche du 
— 4 octobre 

Carles (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales, sec'ion 
d'études et d'information des troupes coloniales, — 13 avril 1951, 
Garrigues (André), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — 25 mal 
| 

1951. 
Davril (Xavier), 3e régiment d'infanterie coloniale, — 30 mai 1951. 


ICHAIAIS. 


Quieffin (Pierre), 110 régiment d'infanterie coloniale. — 930 mai 
1951. 
Lieulenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Laval (Pierre), 2e bataillon d'infanterie coloniale, — N'a jamais sérvi, 
Cacen (Antoine), 4re demi-brigade de commandos parachu- 
listes (transmissions), — 20 août 1950, 
Bayt (Régis), 3° régiment d'infanterie coloniale. — 31 mars 1951. 
Lemaire (Philippe), 4° régiment d'infanterie coloniale, — 29 juin 
1951. 
Mange (Pierre), 3° régiment d'infanterie coloniale, — 30 juillet 1954, 
Chabannes (Raymond', 110 régiment d'infanterie coloniale, — 


21 septembre 1951 

Cau (Jacques), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. — 21 septembre 
1951. 

Berthoumeau (Françoisi., compagnie d'état major des troupe: role- 
niales, section d'études et d'information des troupes colunia;es. — 
29 septembre 1951. 

Lapalu (Pierre), {7 bataillon du régiment de 

blindé), — 4 octobre 1951. 

Bossu (Jean-Marie) 

12 octobre 1951. 


Armand (Jean-Claude), 4e 


marche dau Tchad 


, régiment colonial de chasseurs de chars. — 


bataillon du régiment de marche du 


Tchad. — 13 octobre 1951. 

Merlhiot (Henri), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 16 octobre 
1951. 

Laurent (Pierre), fer régiment d'infanterie coloniale, — ?1 octobre 
1951. (Séjour interrompu.) 


B. — Artillerie coloniale, 


Capätaines. 


MM. 
Charrier (Lucien), 1e régiment d'artillerie coloniale. — 58 octobre 


Bauve (Anatole), 1'11e régiment d'artillerie coloniale, — 13 octotre 
191 

Palhadère (Paul), 
13 octobre 19541. 


{2e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 


Lieutenants 
MM 

ut“: (Félix), 1/11e régiment d'artillerie colonia'e. — 3 septemhre 

Lefebvre Maurice), 1,8e 

tobre 1951. 
Dartiguenave (Maurice), 1/5 régiment d'artillerie coloniale. — 9 0Q- 

1951. 


re 


d'artillerie coloniale. — 3 ot 


rgiment 


— Service des matériels et des bâtiments coloniaux, 
COMPTABILITÉ 


Lieulenants et sous-licutenant 


At'an orges), groupement d'instruction des matériels et des bati- 
mé 3 COIONIAUX. — ?6 mai 1049 

Elgard “(Louis\, groupement d'instruction des matériels et des bat{- 
) X. — 1*}) 1%:9, 

Fo C1 (Cnarles), groupement d'instruction des matériels et des 
bâtiments coloniaux. — 3 juin 1% 

Pot cv? R er )u pe nent d'instru des matériels et des batt- 
me — 1% movembre 

Princiva Jacques nin'sière de la Frince d'outre-mer, direc'im 

s, élah ement central du matériel des tortea 
J'outre-Iner à sa nt-Denis. — 17 mai 1954. 
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AUTOS-CHAnS 


Capitaine. 


M. Sylvestre (Louis), groupement d'instruction des matériels et des 


bâliments coloniaux. — 6 mars 1901, 


Lieutenant 


M. Lalanne (Gabriel), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 


chutisltes. — 12 mai 19%, 


CONTROLEUR D'ANMES 


Sous lieulenant. 


Perrier (Bernard), groupement d'instruction des matérle's et des 


bâtiments coioniaux. — 12 mai 1948. 
MECANIQUE GÉNÉRALE 
Capitaine. 


M. Joseph (Pierre), ministère de la Franre d'outre-mer, direction des 


affaires militaires, établissement centrai du matériel des forres 
terrestres d'outre-mer à Saint-ben!s (lieutenant au tableau d'avan- 


cement). — 6 juin 1951, 
D. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de ?° classe. 


M Leclerc (Jean), m'nistère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires. — 22 décembre 1950 


OFrICIENS D'ADMINISTRATION 


Lieutenants 


MM. 
Pecqueux (Fernand), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des affaires militaires, intendance de la Fran‘e d'outre-mer à Mar- 
seille, — 5 décembre 1949. 


Coltier {André,, section des commis et ouvriers d’administralion 
niaux., — 3 mai 1950. 


E. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux 
Lieutenants 


Moulins (Georges), 4e régiment d'artillerte coloniale, — % mai 1951. 
Mery (Daniel), compagnie d'état-major des troupes coloniales, déia- 
ché au 4° régiment d'infanterie coloniale. — 14 juillet 1951. 


F. — Service de santé colonial, 
Mévoeciss 
Colonetls. 


MM. 

Guitton (Joseph), école d'application du service de santé des troures 
colonjales mis à la disposition du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, commiss on consuitative médici.e. 
— 11 août 1950. 

Lieurade (Louis), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales pour ordre mis à la disposition de la direction du service 
de santé de la 1re région militaire. — 1e juillet 1954. 

Phiquepal d'Arusmont (Louis , école d'app'ication du servire de sm té 
des troupes coloniales pour ordre mis à la disposilion de la 
dre région militaire, — 23 juillet 1951. 


Lieulenant-colonel. 
M. Bellocq-Lacoustete (Yves), dépôt des isolés des troupes colon!lales, 
annexe de Paris, détaché à la direction du service de santé de la 


France d'outre-mer peur représenter cette direction au service de 
la défense nationale du département. — 24 juillet 1954. 


Commandants 


MM 
Piriou (Louis), 1/11° régiment artillerie coloniale. — 18 jul!let 194 
Beren! (Louis), école d'application du servire de santé des troupes 
coloniales pour ordre, mis à :a disposition de la direction du ser- 
vice de la % région tmilitaire, place de Toulon. — 23 juillet 1951 
De Berail (Pierre), 6° régiment de tiailieurs sénégalais. — 30 juil- 
let 1951, 


Capilaines. 


MM 
Brès Paul), évole d'application du service de santé des troupes colo- 
niales Juillet 1951 
Monestel école d'application du service de santé des 
pes © nis à la disposition de la direction du service de 
é d n 29 1951 


SOUS OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Fairn (Hugues), secrétariat d'Etat aux forces armées guerre 
militaire, raitaché pour administration à la comaagnie 
des troupes coloniales, B. E. d'arme. + 9 mai 1949 

Vau leleau René), 110e régiment d'infanterie colon ile, 
— 27 juillet 1954, 

Dia Mademba {Fama), dépôt des iso'és des troupes color 
de comptabilité. — 9 décembre 1951 

Nallet (Jean), 3° régiment de Urailleurs sénégalais, C. A T 2 d'arme 
— 22 décembre 1951. 


Adjudants. 


Wiebouw (Augustin), section d’études et d'informations des tr : 
co.on:ales, centre de documentation colonis'e de Lille tr: 
Pour administration à la compagne d'état-major des 1: 
n'ales), C. A. T. 2 d'arme. — 91 avril 1918. , 

Mounier (Georges), direction des troupes coloniales (tr 
tdrministration à la cornpagnie d'état-majo. des tro 
B. C. S., B. S. de cornptabilité, — 19 février 1950. 

Forte (Jacques), 110° régiment d'infanterie color À 
co.nplabilité, 14 mai 1951. 

Marie (Marcel), grousement d'instruction et de 
métropo.e, C. A. T. 2 d'arme. — 27 août 1951. 

Maillard (Gibert), 24e régiment! d'infanterie colonia'e, B 
céembre 1951. 


Jeanclaude (Emile), 6 régiment! de tira!lleurs sénégalais, B 


22 décembre 1951 
Pellelti (Jean', dépôt des isolés des troupes coloniales, P : 
2 décembre 1951. 
Butstraen (Jean). 6e régiment de UÜrail'eurs sénégalais, B. 
— J1 décembre 1951. 
Sergents-majors el sergents-chefs. 
Paurod (Alphonse), 110e régiment d'infanterie coloniale, C. 
d'arme. — 5 mai 1958. 
Rol, (André), section d'etudes et d'informations des tre 
nia.es, centre de documentation colonial de Nancy (ra - 
admanistration à la compagnie d état Ina jo ces troupes 
C. A. T. 2 d'arme, — 19 janvier 1919 
Ernest (Robert), 17 régiment d'infanterie colonia'e, C. À T 2 
de comptabilité. — 6 février 1%. 
Delarmeaux (Joseph), ?° bataillon de télégraphistes color 
de comptabilité, — 21 juin 1950. 
Farges (Guy), dépôt des isolés des troupes coloniales, C. 4 è 


de complabilité, — 25 février 1451 

Singer (Jean), groupement d'instruction et de transit 
métropoie, B. E. de comptabilité — 49 juillet 1951. 

Diallo Boubakar, groupement é’instruction et de transit co! 
métropole, &. E. de comptabilité. — 27 juillet 1951 

Le Saout (Adolphe), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, B C. S. 
— 8 septembre 1951 

Archimbaud ‘Henri. groupement d'instruction et de transit co'onial 
en mélropo:e, C. A. T. 2 d'arme. — 15 septembre 1951. 

Petriz (Marcel), 4° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. ? d'arme. 
— 21 décembre 1951 

Tozzini {Raphaël}. 4e régiment d'infanterie coloniale, non certiné. — 
21 décembre 1951. 

Puiselvert (Georges), 1% régment de tirailleurs sénégalais, B. C. S. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


Sergents. 


Maillet (Claude), fer bataïllon du régiment de marche ©u T:had, 
LC. A. T. 2 d'arme — N'a jamais servi. 

Davide (Mathieu), fer bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A T. 2 d'arme, — N'a jamais servi 

Delbende !Georges), 1# bataillon du régiment de marche du Tchad, 
C. A T. 2 d'arme. — N'a jamais servi 

Hemery (Henri), {# bataillon du régiment &e marche du Trhad, 
C. À. 2 d'arme — N'a jamais servi. 

Mariani !{Etienrey, 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 1 
d'arme, — N'a jamais servi. 

Lecomie !Bernard), bataïllon du régiment de marche du Tchad, 
x T. 2 d'arme. — N'a jamais servi. 

Verrier Bernard), fe regrment d'infanterie coloniale, C, A. T. 2 
de comatabilité, — N'a jarrais servi. 

Bonnot (Antoine), dépôt aes isolés des troupes coloniales, C. A. T. = 
d'arme. — 29 août 1949 

Castellain ‘Jacques), 5° regiment de tirailleurs sénégalais, non 

tifié, — 30 novembre 1930 ‘date fictive. 


Senhaux !{Félixy, 13e régiment de tirailleurs sénégalais, non certifie 


- 1 mars 1951. 
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nny (Oscar), 410° régiment @infanterie coloniale, 351/trans. — 
saudrais (François), 24° régiment d'infanterie coloniale, C. À. T. 3 
arme. — 6 1951. | 
prun Emile), 3 régiment d'infanterie coloniale, non certifié, — 
mai 1991. 
pegrange Gilbert), dépôt des isolés des troupes coloniales, C. A. T. 
+ de comptabilité. — 25 mai 1951. 
Lesx (René), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 d'arme. 
= 95 mai 1951. | 
pach (André), 410° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. nt 25 mai 1951. 
purst (Paul), 5* régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 d'arme. 
— 19 juin 1951. 
pounie (Ernest), 1# bataillon du régiment de marche €u Tchad, 
C. A. T. 2 d'arme. — 19 juin 1%. 
corre (Marcel), 24° régiment d'infanterie coloniale, non certifié. — 
3 juin 1954. 
parayre (Robert), 24° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
j'arune. — 27 juin 1951. 
clugnac (Maurice), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme. — 3 juillet 1951. 
Fournet (Roger), 3° régiment de tirailleurs sénégalais, non certifié. 
— 3 juillet 1951. 
Michelon (Guy), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme. — 3 juillet 1951. 
pavot (Louis), 13° régiment de lirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme, — 3 juillet 1951. 
Porchu (Louis), régiment de tirailleurs sénégalais, non certifié. 
Ju let 1951. 
pale (Albert), 2e bataillon d'infanterie coloniale, non certifié, — 
ju llet 1951. 
Hebert (Bernard), % bataillon d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
— 40 juillet 1991. 
housse (Marius), 110 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
rme. — 11 juillet 1951. 
et (Pierre), 3%e régiment d'infanterie coloniale, non certifié. — 
l1 juillet 1954 
Boussac (Pierre), ?4%e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
re, — 11 juillet 1951. 
Carminati (Pierre), 5° régiment de Urailleurs sénégalais, non cerlifé. 
_— 11 juillet 1951 
Dragon (Georges), régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
l'arme. — 11 juillet 19654. 
Guilet (Daniel), 110e régiment d'infanterie coloniale, B. E. d'arme. 
_— 11 juillet 1951. 
Herau't (Joseph), fer régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 11 juillet 1951, 
Lersy (Vincent), centre colonial d'instruction des transmissions, 
C. A. T, 2 d'arme. — 11 juillet 1951. 
Neulat (Jean), 1% régiment de ürailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme, — 11 juiliet 1951. 
Pasteur (Anéré), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme. — 11 juillet 1954. 
Rigot (Jacques), groupement d'instruction et de transit colonial en 
- 
métropole, non certifié. — 11 juillet 1951. 
Sainte Rose Francine (Gustave), 3° régiment d'infanterie coloniale, 
C. A. T. ? d'arme. — 11 juillet 1951 
Thomas (Maurice), 24° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 41 juillet 1951. 
Diarra (Michel), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, C. À. T. 2 
d'arme. — 14 juillet 1951. 
Vilboux (Jean-Marie), 24° régiment d'infanterie coloniale, brevet d'opé- 
raleur de cinéma, — 14 juillet 19551 
Bargas (Joseph), groupement d'instruction et de transit colonial en 
ph), groupe ns 
métropo!'e, non certifié, — 19 jui'elt 1951 
Borgnet (Pierre), 2% régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 1 
d'argie. — 19 juillet 1951 
Dupont (Jean), 2 bataillon £e télégraphistes coloniaux, B. E. trans. 
! 
— 19 juillet 1951. : 
Canne (Yves), centre colonial d'instruction des transmissions, C. A. 
T. 2 d'arme. — 19 juillet 1951 
Guihot (Maurice), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme, — 19 juillet 1951. 
Jacques (André), 4° régiment d infanterie coloniale, C. A. T. 1 d'arme. 
— 19 juillet 1951 
Loncan (Maurice); 24° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 19 juillet 1951. 
Nourry (Jacques), 6° régiment de tirailleurs séntgalats, C. A. T. 2 
d'arme, — 19 juillet 1951. 
Pietri (Pierre), 15 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
l'arme. — 19 juillet 1951. 
Robin (André), centre colonial d'instruction des transmissions, CAT. | 
2 d'arme, — 19 juillet 1951. 
Sadon (Jean), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A T. 2 d'arme 
— 19 juillet 191. 
Poddi (Raoul), 15° rég'ment de turailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme, — 23 juillet 1951. | 


Guittard (Paul), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 2 
d'arme. — 25 juillet 1951 

Miche] (Jacques), 110e régiment d'infanterie coloniale, C. 
d'arme, — 31 juill 

Cocotier (Fdouarçi) ‘riment d'infanterie coloniale, B, C. — 
3 août 1951. 

Pous (Pierre), 24e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arme. 
— 6 août 1951, 

Rolland (Roger), 110° régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 4 
d'arme, — 11 août 1901, 

Buisson (Roger), groupement d'instruction et de transit colonlal en 
métropole, C. A. T. 2? d'arme, — 18 août 19541 

Croise (Emile), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, C. A. T. 3 
d'arme. — 15 août 1941. 

Delplace (Maurice), 15° régiment de tirailleurs &« galais, C. A. T. 
2 d'arme, — 12 août 1951. 

Denis (Gilbert), 110 régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 3 
d'arme. — 18 août 191. 

Le Ricousse (Ferdinatïx'), 2e bataillon d'infanterie coloniale, B, C. 5. 
— 18 août 1951. 


Razafindrakoto (Samuel), centre colonial d'instru n des transmis- 
sions, C. A. T. 2 d'arme, — 18 août 1%1 
t fantes oniale, brevet d'opéra 


Sicard (Jacques), régiment d'infan 
teur cinéma. — 18 août 19541. 


Keller {(Wilfried\, groupement d'instruction et de transit co'onial 
en métropoie, C. A. T. 2 d arme, — 20 août 19454 
Lemière (Paul), hatailion d'infanterie coloniale, C. A. T. 


d'arme, — 21 août 191 
Cadiolet (Robert), 3e régiment de tirailleurs sénéga'ais, non c« 
27 août 1951. 


Vancerschotten (Jean), annexe autonome de Paris du « 
des troupes coloniales, C. A. T. 2 d'arme. — 27 août 1951. 
Binard (Jean), 3e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 d'arn 
— 28 août 1951. 
Alfonsi (Francois), 4e régiment d'infanterie loniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 3 septembre 1951. 
Amate (J t de tira 
d'a } embre 1431 
d'arme, — à septembre 1951. 
eraud (Lucien), 3 régiment de tira galuis, ©. à. T. 3 
d'arme, — 3 seplembre 19541 
Bernard (André), 6° régiment <e UÜrailleurs calais, C. À. T. 
d'arme, — 3 septembre 1951 
Courageat (René), gr ment d'instru n et de tra LA 
en métropole, non certifié, volontaire pour servir hors lour en 
Extréme-Orient 
ent d \ et de ! | 
ropoie, 4 F,2 né, pour 
reine 
, groupement d'instru et de tra nia 
A. T. d'arme, volontaire pour r ir en 
ind), 24e régiment d'infanterie colonia'e, B. E. d'arme, 
volontaire pour servir hors tour en Extrême-Orient 
Riche (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole, C. 4. T. 2 d'arme, volontaire pour servir hors tour en 
Extréme-Orient. 

Bouiin (Roger), grounement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, non certifié, volontaire pour servir hors tour en Extrèime- 
Orient. 

Cache (Marcel), groupement d'instruction et de transit colorial ea 
métropole, C. A. T 2 d'arme, volontaire pour servir hors tour en 
Extrèéme-Orient, 

Devillers (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, C. A. T, 2 d'arme, volon!aire pour servir hors lou 
en Extréme-Orient, 


a) 
Caporal-chef. 


Kamara (Alfred), 2%e régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 1 
musicien, 
Soldats, 


Parent {Louis}, régiment colonial de chasseurs de chars, C, A. T. & 
de musicien. 

Soudier Maurice), rfgiment colonial de chasseurs de chers, 
C. A. T. 1 de musicien. 


b) SYÉCIAIISTES BIINDÉS COLOMAUX 


Adjudant. 
Auger (Pierre), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, B, A, 
auto, — 26 septembre 1950. 
Franceschni Tullio), régiment colonial de chasseurs de chass, 
C. A. T. ? d'arme. — 31 octobre 1951. 
Co s R j;, centre d instruction colonial de l'arme blindée, 
B. FE. de mécanicien auto. — 31 décembre 1951 


(Supplément, — Fin.] 
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Sergents. 


L'Aawig (René), régiment colonial de chasseurs de chars, C. 4. T. 2 


d < 1%19 

Le Rombier Goseph entre d'instruction colonial de l'arme blindée, 
d'arm - fevrier 1951. 

A: id (Henri), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. T. 2 
arum 20 ! ri 14 

Diarlin (Louis), fer bataillon du régiment de marche du Tchad, C. A. 
T. 2 d'arm 29 avril 


TÉLÉGRAPNISTES COLONIAUX 
Sergents« hefs. 

Famond (Marcel), groupement d'instruction et de transit eolonial 
ei métropole, B. E./Trans, exploitation radio, — 9 décembre 1%0. 

Addo (Albert), centre colonial d'instruction des transmissions, 
H, E./Trans. exploitation radio, — 5 mars 1951. 

Perrin (Raymond), groupement régional d'exploitation des trans- 
missions ne 9, B. $S./Trans, exploitalion, volontaire pour servir 
hors tour en IMmduchine. 

Fouquet( Norbert))\, groupement régional d'exploitation des trans- 
mussions me 9, B. FE./Traus, explulaluon, voioniaire pour servir 
hors tour en Indochine, 


Sergenls. 


Brunn (Georges), groupement régional d'exploitation des transmis- 


ions ne 2%}/Trans mars 
Gruette (Arthur), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, B. E./Trans. exploitation radio, — 381 mars 19%. 
Wilhelm (Ernes!), 2 bataillon de téégraphistes coloniaux, 211/Trans. 


— 4 juin 1%4. 
Carbonnel (Jacques), % bataillon de télégraphistes coloniaux, 
2n1/Trans., volontare pour servir hors lour en Indochine. 


B Artillerie coloniale. 


Adjudants. 

Sicaud (Jean), section d'études et d'informations des troupes colo- 
hiales. centre de documentation colonial de Dijon (rattaché pour 
administration à la compagnie a'état-major des troupes coloniaies), 
C. A. T. 2 de comptabilité. — 19 janvier 1949. 


Métais (Marcel), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. C. S. 
— décembre 

Baziries (Désir régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, B. E. 
d'armée. — 16 janvier 


Maréchal des logis major et maréchaux des logis chefs. 
Naslin (René), 12° régiment d'artillerie antiatrienne coloniale, B. E. 


de comptabilit 2 mars 19% 
Venance (César), 458e groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, B. E. 
de complabilrtt - 22 avril 1951. 


Caraty (Robert), 1/1te régiment a'artillerie coloniale, C. A. T. 2 


d'arme, — 25 avril 1954. 

Kergastel tMarcel), 1/1te régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme. — 25 mai 1951. 

Sibra (Etc), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, C. À. T. 


? d'arme, — 25 mai 1951. 
Juston (Pierre), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, B. S. 
d'arme. — \olontaire pour servir hors tour en Indochine. 


Maréchaur des logis. 


Szepaniak (Michel), te régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 


Brondeau Alfred ter régiment d'artillerie coloniale, 

Roux (Roger), annexe autonome de Paris du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, C. À. T. 2 d'arme. — 21 avril 1951. 

Cesari (François), 172% régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme 25 mai 1951 

Gauthier (Louis), 458e groupe d'artillerie antiaétrienne coloniale, 
non certifié, — 25 mai 1951. 

Mouty (Pierre), 1/11e régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 
d'arme, — 25 mai 1951. 

Perard (Albert), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, C. A. T. 2 
d'arme. — 2% mai 101 

Baint- Mare (Hubert), 458e groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, 
{ A. T. 2 d'arme 2 mai 1954. 

Boudin (René), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, non certifié, volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 

Esch (Albert) groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, non certifié, volontaire pour serv hors tour en Indo- 
chine 

Fhenand (René), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, C. A. T. 2 d'arme, volontaire pour servir hors tour en 
lndochine, 


Lemoine (Raymond), régiment d'artillerie 
d'arme, volontaire pour servir hors tour en Indochine 
Meliani (Roland), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. non « 
tifié, volontaire pour servir hors tour en Indochine” 
Francomme régiment d'artillerie coloniale, € A T 
d'arme, volontaire pour servir hors tour en Inao hine_ ? 
Dubourdieu (Jesn), groupement d'instruction et de transit 
en métropole, B. E. Aulo, volontaire pour servir hors tour 
chine. 
Cannessant (Claude), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, non certifié, volontaire pour servir ! 
Indochine. r en 
Ollivier (Georges), 1/3 régiment d'artillerie coloniale, B. E. Auto 
volontaire pour servir hors tour en Indochine. : the 


Coionia! 
en Indo- 


RELIQUAT DU TABLEAU DU puux 4952 
Maréchal des logis. 


Enaud (Roger), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. 


C. — Service des matéricis et bâtiments coloniaux 


COMPTABLE 
Adjudants-chefs. 


Plouhinec (Yves\, ministère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires (rattaché pour administration à la comrnaen 
a'état- Major des troupes colonisles), B. $S. de comptabilite — 
20 janvier 1949. 

Masson (Marcel), groupement d'instruction des matériels et bâti. 
ments coloniaux, détaché à l'école d'application du mattriel 
Fontainebleau, B. S. de comptabilité. — 135 mers 4949. 


Maréchal des logis-major. 


Dumanoir (Maurice), groupement d'instruction des matériels et 
bâtiments coloniaux, détaché à l'école d'application au matltriel à 
Fontainebleau, B. E. de comptabilité, — 19 septembre 194% 


Maréchauzxz des logis. 


Liotard (Robert), établissement central des magasins d'outre mer à 
Saint-Benis (rattaché pour administration à la compagnie d'état- 
major des troupes coloniales), C. A. T. 2 de complahihté, — 
N'a jamais servi. 

Logeois Bernard), groupement d'instruction des matériel: e! bâti- 
ments coloniaux, B. E. de cumptabilité. — N'a jamais servi. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudants. 


Gillet TGeorges), école d'app'ication du matériel de 
B. S. d'armurier. — 17 avril 1949. 

Peuzie (René), groupement d'instruction des matériels et Liliments 
coloniaux, B. 5. d'armurier. — 27 juillet 1950. 


Maréchal des logis chef. 


Guillotte (Eugène), 1/% régiment d'artillerie coloniale, B. S. d'armu- 
rier. — 26 avril 1948. 


Maréchauz des logis. 


Watrinet (Jacques), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, B. S. d'armurier. — N'a jamais servi. 

Parodi (Maurice), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, B. S. a'armurier. — N'a jamais servi. 

Giflon (Jean-Marie), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, B. S. d'armurier. — N'a jamais servi. 

Le Lann (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, GC. A. T. 2 d'armurier. — N'a jamais servi. 

Mastroiani (Gaston), groupement d'instruction des matériels et bat- 
ments coloniaux, B. S. d'armurier. — 46 août 1949. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Dubois (Guy), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, B. E. Auto. — 3 juillet 1950. 


Maréchal des logis-major, 


Andre (Robert), pee d'instruction et de transit colonial en 
métropole, 8. Ë. Auto, volontaire pour servir hors our en 
chine. 


Maréchal des logis. 
Nativel (Barthélemy), d'instruction des matériels et 
: 


bâtiments coloniaux, Auto, volontaire pour servir dors our 
en Indochine. 
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ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-<hef. 


(Gérard), groupement d'instruction des matériels et hâti- 


nt 
pupo de mécanique générale, — 21 avril 


ments coloniaux, B. 
Maréchal des logis chef. 


Le Boedec (Henri), tre demi-brigade coloniale de commandos para. 
chutistes, B. E. de maréchal ferrant, volontaire pour servir hors 
tour en Indochine. 


Maréchaur des logis. 


pogent Marie), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, C. À. T. 2 de menuisier, — N'a jamais servi. 


imperinel ti (Emile), groupeme nt d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, C. A. T. 2 d'ajusteur. — N'a jamais servi 
Broudin (Alain), groupement a'instruction des matérie's et baâti- 
ments coloniaux, C. A. T. 2? de tülier chaudronnier soudeur. — 
N'a jamais servi. 
CONSTRUCTIONS 


Adjudants-chel]s. 


Collomb (Raymond), gr: vement d'instruction des matériels et baâti- 


ments coloniaux, B. E. de surveillant de travaux. — 12 mai 19%%). 
Annede (Jean), Faber d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, B. Ë. de surveillant de travaux. — 24 mai 19%0. 


Maréchaux des logis. 


peyrache (Jean- Marie), groupement d'instruction des matérie's et 
batiments coloniaux, C. A. T. 2? de maçon. — N'a jamais servi. 
Delapierre (Raymond), groupement d'instruction des matériels et 
bâtiments coloniaux, C. A. T. 2 de maçon. — N'a jamais servi. 

Pellanger (Paul), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux, C. A. T. 2? de dessinateur, — N'a jamais servi. 

Pierron (André), groupement d'instruction des matériels et bâti 
ments coloniaux, C. A. T. 2 d'électricien. — N'a jamais servi. 

Conseil (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
roloniaux, C. A. T. 2 de conducteur d'engins mécaniques. — 
décembre 1949. 


— Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Min (Maurice), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, 
B. S. de comptabilité. — 6 février 1949. 

Bichon (Paul), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. de comp- 
tabilité, — 27 aécembre 1949. 

Le Dall (Joseph), G* régiment de tirailleurs sénégalais, B. S. de 
comptabiiité. — 8 janvier 1950. 

Rouchon (Paul), régiment colonial de chasseurs de chars, B. E. de 
comptabilité. — %2 mars 1951. 


Adjudant. 


Lhuillier (Gaston), base de transit militaire interarmées Atlantique, 
B. E. de comptabilité, volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 


Sergent-major et sergent-che. 


Borgomano Paul), centre d'instruction colonial de l'arme blindée, 
B. $S. de comptabilité, — 30 avril 1949. 

Eernec (Gabriel), annexe autonome de Paris du dépôt aces isolés des 
Woupes coloniales, B. E. de comptabilité. — 10 janvier 1950. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


lingeard (Clodomir), inspection des forces terrestre d'outre-mer (ral- 
taché pour administration à la compagnie d'Etal-major des troupes 
coloniales), B. S. de chancellerie. — 8 mars 19%. 


Adjudant. 


fficial (Louis), direction des troupes coloniales (ratlaché pour i- 
nistration à la compagnie d'état-major des troupes colonaies), 
S. de chancellerie. — 2 avril 1948 


Sergents-majors et sergents chefs. 


Bonnenfant (Pierre), direction des troupes coloniales (rattaché pour 


administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniaes), 
C. A. T. 2 de chancellerie. — 18 décembre 1919. 


Micaud Roger), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
C. A T. 2 de chancellerie, — 
hatellier (François), dire lion des troupes coloniales (rattaché pour 
administration à la compagnie d'él at major des troupes coloniales), 
E. de chancellerie, volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine 


Sergents. 

Decruz (Antoine mpagnie d'état major des troupes coloniales, 
C. A. T. 26e ellerie. — 22 juin 1%0 

Emane (Lucien), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
GC. A. T. 2? de chancellerie. — 3% janvier 1951 

F. — Intendance coloniale. 
Adjudants-chefs 

Patras (Pierre , section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, B. S. exploitation. — 17 avril 1950 

Rollat (Francois), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, B. E. de bureaux. — 3 juillet 190 

Pantalacci (Vincent), centre de comptabilité des troupes coloniales 
en métropole, B. E. de bureaux 8 septembre 1950 

Sergents majors el scrgents chefs 

Legoff (Jean), section des commis et ouvriers d'administrati 10 
niaux, B. E. de bureaux. — 7 novembre 1950 

Guenot (André), direction centrale de l'intenda e } 
administration à la compagnie d'état-major des troup 
C. A. Ÿ. 2 exploitation, — 931 août 1441 

Diop (Boubacar), centre de comptabilité des troupes raloniales en 


métropole, C. A. T, 2 bureaux, volontaire pour servir hors lour ea 
Indochine 


Caporaur. 


Steenmann (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, C. A. d'ouvrier spécialiste tailleur, — N'a jarnais 
servi 


Tanneau (Charles), {er régiment d'infanterie coloniale, C. À. d'ouvriæ 
spécialiste tailleur, — M'a jamais servi, 


CORDONNIERS 
Sergent. 


Albertini (Antoine), %e régiment d'infanterie coloniale, C. A. d'ouvrier 
spécialiste cordonnier 21 avril 199%. 


Caporal che] et caporal. 


Nicolai (Antoine, 3° régiment d'infanterie coloniale, C. A. d'ouvrieg 
spécialiste cordonner., — N'a jamais servi. 

Marchand (Roger), service de fabrication de l'habillement à Paris 
(rallaché pour administration à la compagnie d'état-major des 
troupes coloniales), C. A. d'ouvrier spécialiste cordonnier, — 
21 avril 195%. 


G. — Service de santé colonial. 
Sergents majors et sergents chefs. 


Rodor (Feancis), direction du service de santé de la France d'outre- 
mer (rattaché pour administration à la compagnie d'étal-major 
des troupes co'oniales;, B. de secrétaire complable., — 17 fé- 
vrier 1949 

Trilliaud (René), direction du service de santé de la France d'outre- 
mer (rattaché pour administration À la compagnie d'état-major des 
troupes coloniales), C. A. T. 2? d'infirmier., — 29 juin 19% 

Gueret (Roiand}, dépôt des isolés des troupes coloniales, B. S. de 
maître infirmier, — 25 juin 19541 


Sergents 


Naudy (Henry), dépôt des Ù les troupes niales, C. A, T. 3 
24 juin 

Pavard Pierre), 1er régiment d'a loniale, { A. T, ? d'infirn 
2 191 

Nermoz (Rager!, fre demi-brigade oniale de commandos parachue 

Bertaux ‘Paul, entre d rurt4 Honial de l'arme blindée, 

{ A. T. 2 d'infirmier, vok ire pour servir hors tour en Indo- 
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Chapitre II. — Fonctionnement des caisses d'épargne 
MINISTERE DES FINANCES 
cle 19. — Dépôt des fonds caisse des dénû's et 
— 20. — Maximum en comp'e courant. 
— 21, — Emploi en h. Im. 
| — 22. — Commission supérieure des caisses d'épargne 
Décret n° 52-759 du 27 juin 1952 portant codification des textes — 23. — Archives. c 
legislatitfs concernant les caisses d'épargne. — — Certificats de propriété. 
— 2% et 26. — Saisies-arrots. 
Le président du conseil des muistres, ministre des finances il 
el di iflaires € Tune IL — Dispositions spéciales à la caisse nationale d'énaror» 
y 
Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- D 
phones el au £ des sceaux, ministre de ja justice, Chapitre Ie. — Rapports avec les déposar 
Vu la lo 2-226 du 27 février 19522 re:ative à la procédure 
d l lion des textes législatifs concernant es caisses Article 27. — Ouverture des comples. 
d'épargne ; . — 28. — Opérations dans les bureaux de poste. 
Vu s'avis de la commiss'on supérieure chargée d'étudier Ja — 29. — Délivrance de Lvrels. 
codification et la simpification des textes législatifs et régle- — 30. — Intérêts aux déposanis. 
mientaires : — 21. — Timbresépa-gne. 
Vu les dispositions légisatives en vigueur concernant les — 932. — Prescription trentenaire. 
caisses d À 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, Chapitre 11. — Gestion et contrile. LU 
Décrète Artisie 33. — Rundget annexe. L 
Art, Sont codifites, conformément au texte annexé — 34. — Lolalion. \ 
au présent décret, les dispositions relatives aux eaisses d'épar- — 3%. — Excédent des recel'es. 
gne contenues dans :es textes légiskhalifs énumérés à la dispo- — — Insuflisance des ressources. 
sition finaie dudit cod — 91. — Opérations immobilières sur la dotation. 
. — local je jocau articu:ie 
Art, 2 Le ministre des finances et des affaires économi- ux des par 
ICS jusitee, € » secrélaire at à 
— Al — Rapport annuel. 


présidence du conseil et aux finances sont chargés, chacun en 


ce i 


le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 27 juin 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Pa: le pr lent du eil des ministres, ministre des finances 
el vs onomiques 


Le garde des Seraur, mumslre de la justice, 
LEON MARTINALD-DEPLAT, 
des postes, télégraphes el téléphones, 
ROGER DUCHET. 


Le ministre 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

el aus ances,s 

FELIX GAILLARD, 

d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY 


le 


Le secrétair 


CO E DES CAISSES D'EPARGNE 


TAWE ANALYTIQUE 


Dispostt on gén: rales 
à: ( e£ 
| Cai-« d'épargne nrdinaires. 
_ de '4 hat d'épargne. 
— Proleclion du nom « Caisse d'épargne ». 
1! Disposituns communes à la caisse nationale d'épargne 


ces d'épargne ordinaires 


Rapports ave les déposants. 
artucie » Liv 
les intérêts 
gras on du taux de l'intérêt 
n de emen!s< 
férierurs à 100 F 
Rent cments. — Clause de sauvegarde. 
— 12 
1 
— \ je rerte 
1 


tor ir 
— cnaure. 


— Dispositions spéciales aux caisses d'épargne ordinaires 


Chapitre Ier, — Rapports avec les déposants. 


Article 42 — Conditions de validité des opérations, 
— 41. — Payement des intérêts au porteur. 
— 4h. — Prescription trentenaire. 


Chapitre 11. — Rapports avec la caisse des dépôts et corn: nations, 
Article 55. — Emplois à l'initiative des caisses. 

— 46. — Ristourne. 

— 47. — Comités départementaux. 

— 48. — Procédure d'octroi des prêts 

— 49 — Cormité permanent. 

— 50. — Garantie de l'Elat. 

— 51. — Intérèt servi aux caisses. 

— 52. — Fonds de réserve. 

— 3. — Emplois du fonds de réserve. 

— Si. — Gestion du fonds de réserve. 

1 rca 


Chapitre II 


— Gestion et contrôle des caisses d'épargne ordi 


. Confect 


Régime autonome. 

Ouverture de guichets. 

Dons et legs. 

Prélèvement pour frais d'administration. 

Fortune personnelle (composition). 

Placements normaux de la fortune personnelle 

P'acements de la fortune personnelle en a'eurs 
locales. 

Placements de la fortune personnelle sur auiorisalion 
ministérielle 

Justification des plarements en valeurs locales. 


Libéralités sur les intérêts de la fortune personne:ile. 
Boni. 
surveillance des opérations. 


l'ajministration. 

des conseils d'administration. 

ion d'office des documents de contrôle. 
Rapport annuel. 

Franrhise postale. 

Saisies-arrèts. 


Contrü'e de 
Pissolution 


Dispositions finales. 


Fxemptions fiscales. 
imites territoriales d'application du code. 
Subs'ilution aux gnciens textes. 
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LOIS ANTÉRIEURES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
existe une caisse natlona!e d'é ne et des calss èr 
Articles | Alinéas | Dates. Articles. | Alinéas. ordinaires. sses d'épe m 
: Les caisses d'épargne ondnares sont autorisées por décret rendé 
3 Loi du 29 juillet { bis dans la forme des règlements d'administration publique. 
Loi du 24 juin 2 | 
50 Loi du mars 1 8 Article 3. [TE 
24 La caisse nationale d'épargne est une cisse d'épargne pb jue | 
[31 Lol 5 1 sous la garantie de l'Etat; elle est placés saus ! aitur bi 
Loi du 24 juin 3 du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
— Loi du 20 juillet 5 2 £: 
— 3 Loi du 20 juillet 1#95...., 5 3 Article 4. tu 
a est interdit de donner comme désignation principi'e, cwrme 
53 Loi du juillet 1805. 6 : sous-titre ou avec une qualification quelconque, le nom de « 
Loi du 24 31 2 d'épargne » à tout établissement qui n'est pas autorisé en 
54 1 Lai du 29 juillet 1905....... TILL 7 1 mité de l'article 2 comme aussi d'user de procédés que conqu r 
Loi du 2x) juillet 2 contrefaçon de livrets, prospectus, affiches ou autres susceptibes 
2 Loi du 31 octobre 1941.,........ sèdee a. 1 de créer une confusion avec les caisses d'épargne et d'indire en 
3 Loi du 22 juillet 1902... 1 2 Les fondateurs, directeurs ou administrateurs des établissements 
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Loi du à juin 1Kh........ 40 amende de 241000 à 1.200.009 F et d'un emprisonnement de trs d 
Loi du 20 juillet mois à deux ans ou de l'une des deux peines seulement, Les tribus k 
mil naux peuvent ordonner l'insertion et l'affichage du jugement et, q 
59 i Loi du M luillet s'il y a lieu, la suppression de la dénomination contraire au présent 
Loi du 21 juin 1940... DEAR? 5 4 code, à peine de dommages intérêts à fixer pour chaque jour de L 
2 Loi du 20 juillet 1995... 9 relard. 
œ L'article 463 du code pénal est spplicable aux condamnations - 
él Loi du 20 Juillet 1095... 10 prononcées en vertu des dispositions du présent arlicie. 
Loi du 31 juill 101 2 
8 1 | Loi du 22 juillet 3 
8 2 | Loi du juil 10 1 TITRE Ier 
4 Loi du décembre 1922. 99 
| DISPOSITIONS COMMUNES À LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
6 | Loi du 5 d 37 ET AUX CAISSES D'EPARGNE ORDINAIRES 
7 | Loi du 1 nhre 1922. 
| 8 | Loi du 3 décembre 1922... st Cuarrrne ler 
9 | Loi du 13 mars 2916... 000.000 10 et 13 
10 | Loi du 18 décembre 1940......... Rapports avec les déposants. 
11 | Loi du bre 2 
— 2 Loi du 20 in 10 Article 5. 
«2 + N est délivré à chaque déposant un livret sur lequel son! enre- 
Loi du décen i gistrés tous les versements et remboursements. 
«1 Loi du M let JOB... sessoci 10 3 Les livrets des raisses d'épargne sont nominatifs. \ 
+ $ Toute somme versée à une caisse d'épargne est au de la 
L: ju 10 caisse la propriété du titulaire du livret. 
Loi du | 2 tic'e 6 
| Loi d | 7 Arlc'e 6. 
2 Loi du 3 2 L'intérêt servi aux déposants part du 1e ou du 16 de chaque mots 
3 E Qui 3 3 après le jour du versement. Il cesse de courir à parlir du ou 
cé, + 4 du 16 qui a précédé le jour du remboursement, L 
bi 1 Loi du t 18 Au 31 décembre de chaque anné:, l'intérêt acquis s'ajoute au 
Loi du #1 « nbre 1988... 3 capital et devient lui-même productif d'intérêts. Les fractions de | 
2 du 2 42 2et3 franc ne produisent pss d’'nlérêt. 
Loi du | n Article 7. | 
68 1 - | 12 Les livrets sur lesquels le mouvement des retraits et des dépôts 
un 2 Lai du À 42 à y compris le solde antérieur n'a pas dépassé la somme de 500 F | 
Loi d « pendant le courant de l'année, peuvent être favorisés soit pas un 
— 3 Loi du 2 PRET | 12 1 système de primes, soit par une graduation du taux. | 
A lu IS 3 Les livrets collectifs des sociétés mutualistes et des Institutions 
— - | 12 ialemen! sut risées à déposer aux caisses d'épargne ju ce! t, 
5 Loi du 9 quet que soit le chiffre de leur dépôt, de l'intérêt accordé à la 
Loi du 19 décembre 1940... 7 catégorie des livrets les plus favorisés. 
Loi qu EEE 15 La moyenne de l'intérêt serv! aux déposants, soit à titre d'inté- 
Le tu rêt, soit à titre de prime, ne peut en aucun cas dépasser le eh ftre 
Loi du it de l'intérêt accordé par la caisse des dépôts et consignations, 
73 Lol déduction faite des prélèvements déterminés à l'article 3% ou à 
Loi du 9 avril 20 l'article 58. 
Le règlement de chaque ca'sse d'épargne fixant le taux des primes 
Cou loc #1 | ‘ut 
éd ils DT PT | à 1063 ou des intérêts gradués, est publié trois mois au moins avant son 
LL > . | ssl application, il est communiqué au ministre des finances qui, dans 
— 2 Loue £ di , | » te | 1 
et137 | les trente jours À partir de la réception peut l’annuler pour v:olation 
(7° de ls loi. La décision du ministre est susceptible de recours devant 
74 Lai du 21 juillet 19% séstéssdsnde le conseil d'Etat. 
Ordont du 2 novembre 1%45.... 1 ic! 
Lol du Juin 6 Article 8. 
Loi du 7 Janvier 195%.....ss.sssssese Chaque versement ne peut être inférieur à 100 F. Toutefois, par 
75 ‘ substitut du code aux anciens dérogation, les versements provenant d'enfants d'âge scola re possé- 
textes | dant un livret el transmis par le personnel enseignant où assimhé 
poucal accplés à de W 
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Article 9. 


Les caisses d'épargne sont autorisées À émettre des bons ou tim- 
bres d'un prix inférieur à 100 F et à recevor des coupures lorsque, 
réunies, eiles représentent le montant du versement minimum 


sutarisé. 
Article 10. 


Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la capita- 
hisation des intérêts, dépasser le montant de 3.000 F. 
pour les sociétés muluaïisies el les :nslilulions de coopération, de 
bienlaisance et autres sociétés de même nalure aulorisées à cel 
cftet par le ministre des finsnces ou le ministre les poste 3, télé- 
aphes et téléphones le max mum des dépôts est porié au uin- 
tuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent pour les comples ordi- 
8. 

Article 11. 

Les caisses d'épargne peuvent rembourser à vue les fonds déposés 
mais les remboursements ne sont exisibes que dans un dé'ai de 

uinzaine. 

Le délais supplémentaires sont fixés par décret pour les opéra- 
tons nécess'lant l'intervention d'un buresu ou d'une caisse silué 
sa dehors de la France continentale. 

En cas de force majeure un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le conseil d'Etat entendu, peut limiter les remboursements par 
quinzaine à 2 p. 100 du maximum lézal prévu par l'arlicle précé- 
dent. Les dépôts postéreurs au décret sont libérés de la clause 
sauvegarde. 

Cette clause de sauvegarde n'est pas applicable aux sociétés 
d'assistance aux blessés, reconnues d'utilité publique. Des déroga- 
tions spéciales peuvent êlre accordées par le ministre des finsnces 
sur avis de la commission supérieure des casses d'épargne aux 
livrets de sciétés utiles à la défense nationale ou ayant pour but 
le soulagement de la misère publique. 

Les dispositions relatives au remboursement sont porlfes à Ja 
conna'ssance des déposants par une inseriplion placée en tête du 
üvret et altichée dans le local des caisses d'épargne. 


rticle 12, 


Tout déposant peut faire transférer ses fonds d'une raisse À une 
éutre. Les formalités relalives à ce trans'ert sont rézées par les 
ministres intéressés. 

Article 13. 


Les m'neurs sont admis à se faire couvrir des livrets sans l'inter- 
Nenlion de leur représentant légsl, peuvent retirer sans cette 
intervention mais seulement après l âge de seze ans révolus, les 
sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts sauf opposilion de la 
part de leur représentant légal. 


Arlicle 14. 


Les femmes mariées quel que soit le rég'me de leur contrat de 
mariage, sont admises à se faïre ouvrir des livrets sans l'assistance 
de leur mari; elles peuvent relirer sans celte assistanre les sommes 
aux livrets a'nsi ouveris, saut opposition de la part du 
mari. Dans ce cas, il est sursis au retroil du dépôt et ce pendant 
un mois à partir de la dénoncialion qui en est faite à la femme 
Par lettre recommandée, à la d'ligence de la caisse d'épargne. 

Passé ce délai, et faute psr la femme de s'être piurvue contre 
ladite opposition par les voies de droit, le mari peut toucher seul 
le montant du livret si le régime sous lequel il est marié lui en 
donne le dro:t, 

Article 15. 

L'opposition prévue aux articies 13 et 14 est signiflée aux caisses 
d'épargne dans la forme des actes extrajudiciaires. 

Elle produit à l'égard des caisses les mêmes effets que l'opposi- 
on prévue au de procédure civie. 


Artcle 16. 
Tout déposant dont le crédit est suffisant pour acheter soit 500 F 


&e rente au moins, soit une ou plusieurs obligations de la Sociét 
nationale des chemins de fer français, soit une ou plus'eurs obl'ga- 
tions émises par le Service des postes, des té égrapl es et des té'é- 
Phines peut faire opérer cet achat en titres nominalifs ou &u 
Porteur. 

Dans le cas où le déposant ne retire pas les tres nom'natifs 
achetés pour son compte, l'administration de la caisse d'épargne 
en reste dépositaire et reçoit les arrérages et primes de rembour- 
sement crédit Ju titulaire. Elle peut éga'ement les vendre 
Sur la demande du déposant. 

Le capital provenant de cette vente, déduction faite des frais 
de négociation, sera porté au num du déposant à un compie spéc.al 
sans intérêt. 
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Les titres au porteur achetés par l'entremise de la cs'sse d'épargne 
dans les conditions prévu+s au premier à a du édent à 
sont tenus à la disposilon du déposant, par la caisse d'épargne 
ur de {ro 10 Passé » déla les titres d 
étre $ s au nom de l'acheteur à la caisse des dépôts et co 
es lit ira à O5. re t des « 
de rdé 

A! e 17 

Nu! 1 t être en même temps tit re de deux rets ds 
caisse d'épargne 

Sur d nn du ministre des finances, les trevenants nf 
frappés d'une pénalité pouvant aller jusqu'à la perte des intéréis 
de é des s dé} jant la le 
des livrets, sans que cetie retenue p À s d'uns 
année à compter du jour de la sf le 

soutef si le montant cum les livrets lé pa | + 
maximum légal, la re! ne } pas e il 4 
pius r IT il Ouvert 

Article 18 

Lorsqu'il s'est écoulé \ délai d ] r, tant du 
dernier versement ou remboursemnent que de tout achat de rente et 
de toute autre opération effectuée à la demande des d posants, les 
sonmes que nnent ies 1iisses d'é] au compie de Ceux-ci 
sont prescrilé leur égard Elles és t 
d'éparg 1 des t, pour 
ver 1 na de «olidarité « 1 e 

A gard des x ments faits s Ja Î e par le 
dona rouletes iteur que le titulaire n p \ d er qu'apres 
une époque déterminée, le délai de é ans f ourt qu'à partir 
de celle époque. 

Les inscriptions de rente achetées pour le rompte du titulaire et 
non retirées sont consignées à la caisse des dép et consigpations, 
Du jour de la consignation et jusqu'à la réclamation d dép $, 
le service des arrérages de la rente est suspendu, 


Cuarume 
Fonctionnement des caisses d'épargne. 


Arlic'e 19. 


Les caisses d'épargne sont tenues de verser à la calice des déntse 
et consignalions toutes les somines qu'elles reçoivent des déposants, 
Ces sommes sont employées par la caisse des dépôts et concigna 
tions sous la réserve des fonds jugés nécessaires pour assurer le 
service des remboursements: 

io En valeurs de l'Etat français ou jouissant directement ou indi- 
rectément de sa garantie telles que rentes sur l'Etat .perpétueiles 
ou amqriissables, bons et ob'igations du Trésor public, bons de 1a 
défense nationale, obligations ou traites de grandes compagnies de 
chemins de fer français avant ou avant eu la garantie de l'Etat; 

2° En prèts aux départemen!s, communes et chambres de com- 
merce el organismes bénéficiant de leur garantie ou en obligations 


négociables en Bourse en banque ou par l'entremise des notaires 
et entièrement libérées de ces mêmes collectivités, ainsi que des 
callectivilés jouissant de la garantie de l'Etat; 


4‘ En obligations foncières et communales du Crédit foncier de 


4 En valenrs francaises ou étrangères dont la liste est arrttée 
par le ministre des finances. 
Les achats et les ventes sont effectués avec publicité et concur- 


rence en ce qui concerne les rentes françaises, 


Article 2, 


Les sommes non employées par la caisse des dépôts et con-igna- 
tions ne peuvent excéder 10 p. 100 du montant des dépôts au {4 jan- 
vier. El'es sont placées en compte courant au Trésor ou à la Warique 
de France dans les mêmes conditions que les autres éléments de la 
dette flottante portant intérèt. 


Article 21. 
Les dispositions du présent code ne font pas obstacle À l'emplot 
d'une parlie des fonds déposés aux caisses d'épargne prévu par la 
oi du 5 décembre 1922 sur les habitations à loyer modéré et par les 


lois postérieures. 


Une commission supérieure instituée auprès du ministre des 
finances, et qui se réunit au moins une fois par an, a qualité pour 
sournelire au ministre toutes suggestions ou tous vœux ayant pour 
l'organisation et le fonctionnement des caisses d'épargne, Le 
ninistre des finances peut, de son côt$, provoquer l'avis de la coun- 
mission supérieure sur ‘oules questions ayant le même objet, 


obiet 


Cette commission est composée de vingt-deux membres : 


Deux membres de l'Assemblée nationale et un membre du Conseil 
e ia République, désignés par ces assemblées sur la proposihiun des 
des finances; 
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DIx } lents ou membres des conseils d'administration des 
tu: l'épargne, élus pal caisses d'épargne suivant les formes 
et dans les conditions déterminées par règlement d'administration 
ul 
Deux } travaux sur les institutions de 
finar 
ésignée 
Deux ( ils du rsonnel des caisses d'épargne ordinaires; 
] r général \ caisse des dépols el Consifnauons, 
L } teur de la e ! onale d'épargne ; 
ir du Fre au tère des finances: 
Le chef d et } de nspe générale des finances; 
Un rep it d'u ministre du travail et de la sécurité sociale 
Le nembres dus et membres désignés par le ministre & nt 
" 1 r Q ré à En cas de vacance survenue parmi les 
re s d des caisses d'épargne avant le te juillet de 


TL ei! eat procédé à de nouvelles élections pour le rem- 


placement des membres défaillants et pour là durée du mandat de 


lent et un vive-président, 


é un pr 

| \ ministère des finances remplit les fonc- 
tions de ave voix 

Le président, on à défaut le vire président, a entrée avec voix 

nm de surveillance de la caisse des dépêts 

gnalions. doit être mvoqué à toutes les séances où 


est dscuté des questions intéressant les caisses d'épargne. 


Les caisses d'épargne sont aulor tes à se décharger des quitianres 
de remboursement, comptes courants, registres matricules ou deman- 
des de vrets et des registres spéciaux de versemenis et de rem- 
boursements ayant glus de trente ans de date. Ce délai est réduit à 
dix ans pour les autres registres et pièces diverses et à cinq ans 
pour les livrels soidés où remp acés, 

Article 24 

Les certificate de propriété destinés aux retraits de fonds versés 

dans les caisses d wrgne doivent étre délivrés dans les formes 


u ©} - 


et suivant les règ'es prescriles par la loi du 26 mars 1927 et les 
b-équents. 
article 


Les saistes-arrèts et cpnositions de toute nature formées auprès des 


caisses d'épargne n'ont d'effet que pendant cinq années à compier 


de leur date et ai elles n'ont pas été renouvekes dans l'intervalle, 


elles sont rivées d'ofllce à l'expiration de ce délai. 


Artcle 26. 

Aucune saisie-arrêét ou opposition, aucun transfert ou cessicn, 
aucune signilleation avant pour objet d'arrêter le payement à dis- 
tance des opérations pour compte effectuées par les caisses d'épargne 
pe peuvent avoir d'effet s'ils interviennent après que la caisse 
d'épargne détentrice du compte a donné son autorisation à la caisse 
chargée du pavement et,-pour la caisse nationale d'éprrzne, après 
que le servire détenteur du compte a dunné son autorisation su 


bureau de poste charg# du payement. 


TITRE II 
DISPOSITIONS SPECIALES A LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Charrine 


Rapports avec les déposants. 


article 97. 
L'administration des postes représenie l'Etat dans ses rapports avec 
lé} » 
Elle ouvre un compte À toute personne par laquelle ou au nom 
de laque tes fonds s0 versés, à titre d'épargne, dans un bureau 


Article 28, 


Tout déposant muni d'un livret de la caisse nationale d'épargne 


peut elle r ses versemen's et opérer ses retraits dans tous les 
bureaux de poste français dûment organisés en agences de celle 
£a. 


L'adm tion de; postes déiivre g tement au nom de chaque 
le vret sur lequel Inscr ts les versements, les 


Article 30 


L'intérôt à servir par la catsse nationale d'épargne à ses déposents 
est tixé par décret pris sur le rapport du ministre des poslies, télé- 


graphes et télépin nes et du ministre des finances, après avis de la 
gommission de survelilance de la caisse des dépôts el consignations. 


IL est calcu'é et établi en tenant compte du revenu 4 
du porteleuille et du comple courant avec le Trésor vs 
les fonds provenant de la caisse nationale sous déduc lu pré- 
lèvement nécessaire pour cuuvrir ses frais d'adminis'r:! > 

Ce prélèvement ne peut être inférieur à 0,50 p. 100: F étre 
suffisant pour que le taux d'intérêt en résultant soit t ‘ 
rieur de 1 p. 100 à celui qui serait fixé en verlu de rt Syst 
déduction des sommes nécessaires à l'octroi aux caisses d ne 
ordinaires de la ristourne visée par l’article 46. e 

Article 91. 

Le ministre des postes, téiégraphes et téléphones e:t 
créer des timbres spéciaux, d'ts timbres-épargne, dest 
tater eur les livrets des déprosan's à la caisse nationale 4, 
les versements effectués dans les bureaux de poste. S 

Au moment de chaque versement, il est apposé sur | ret, en 
préseuce du déposañt, le nombre de timbres néri res nonr 
représenter exactement la somme versée, laquelle est ca 


francs dans la colonne des sommes reçues. 

Pour former titre envers la caisse les timbres-épargne di t être 
frappée du timbre à date du bureau de poste et étre revéius de ja 
signature du receveur. 

Artiele 32. 

La caisse nationale d'épargne est tenue d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans à l’article 18, aux fins de 
remboursement, un avis au titulaire de tout comple atteint par la 
prescription et dont l'avoir en capital et intérêts est où sun 
r'eur à 500 F, Si l'avant droit ne peut être connu ou <i pour une 
cause quelconque, le remboursement ne peut être opéré, a mme 
irscrie à son crédit est répartie dans les conditions fixées au pre- 
mer alinéa de l'article 18. 


CHAPITRE II 
Gestion et contrôle de la caisse nationale d'épargne. 


Article 33. 


Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne est rat'aché 
pour ordre au budget généz:ai de- l'Etat. 


Article 34. 
La caisse nationale d'épargne possède une dotation. 
Les fonds constituant la dotation ne peuvent être allénés qu'en 
verlu d'une loi. 
Article 35. 
L'excédent des recettes sur les dénenses du budget annexe de Ja 
Caisse nationale d'épargne est versé au budget général, réser\ce late 
de l'affectation à la dotalion de ses revenus propres. 


Article 36. 


Dans le cas où la différence entre le revenu des plarements faits 
dans les conditions prévues à l’article 49 et l'intérêt dont on tient 
compte aux déposants s'avérerait insuffisante pour couvrir les frais 
d'administration, il y serait pourvu au moyen des intérêts de la 
dotation. 

Article 37. 


La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer le tiers de 
sa dotation pour acquérir des terrains et pour acquérir, approprier 
ou construire: des jimaineub'es destinés à l'installation des services 
relevant du ministère des postes, des télégraphes et des téléphones 
(Y Compris ceux qui assurent le fonctionnement de la caisse natio- 
nale d'épargne). 

Dans tous les cas, les bâtiments et les terrains demeurent la pro- 
priélé de :a caisse nationale d'épargne. 

Les emplacements occupés dans ces immeubles par les services 
fonctionnant sur les crédits du budget annexe des postes, télégra- 
phes e! téléphones donnent lieu au payement d’un loyer. 

Les autorisations d'emploi des fonds de la dotation, en conformité 
des dispositions qui précèdent, doivent faire l'objet, pour chaque 
immeuble ou te n, d'un décret pris sur le rapport du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones et du ministre des fin: 

Les prélèvements annue!s sur la dotation ne peuvent excéder le 
montant des crédits ouverts au budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'achat, l'appropriation ou la construction des immeu- 
bles ou des terrains. 


rra 


nces 


Article 3%. 

La caisse nationale d'épargne peut être autorisée à consentir direc- 
tement la location à des particuliers des locaux faisant partie d'im- 
meubles dont elle est propriétaire et qui, exceptionnellement, ne 
sont pas utilisés par le service. . 

L'autorisation est donnée pour chaque immeuble par un décret pris 
sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones et 
du ministre des finances. 

En aucun cas, ces locataires ne peuvent transformer ces locaux 
en meublés. 
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après avis de la commission de surveillance de la caisse de 
+ Article 39. et! consignalions et de la supérieure d caisses 
La caisse nationale d'épargne peut recevoir des dons et legs dans le 
“ es formes et selon les règles édictées par l'article + de la loi du montant des remboursements de prèts consentis antérieurement, 
é. à lévrier 1901. calculé forfaitairement à un tre d 
Article 40. 
‘8 Le mode de contrôle de la caisse nationale d'épargne est détæ- Arlivie 16 
miné par un règlement d'administration publique. Sur l'intérêt des prêts cons eur son initiative est al'oué À 
j chaque Caisse d'épargne, au 31 dévembre de chaque 
Article 41. ristourne proportionnelle au Mmoniant «à IUX 
1 Le ministre des postes, télégraphes et téléphones présente chaque ces prèls à celie Cate. Le laux di tes L 
s année un rapport sur la situation el les opérations de la caisse nalio- du taux de 1 t servi aux sses d'épargne ordinaires, 
pale d'épargne. méenent aux dispositions de l'art 
ce rapport est publié au Journal officiel et distribué à l'Assemblée à 
pationale et au Conseil de la Répudxique. majorations d'intérêt prévues par le premier à de l'artivie 
\ le 
TITRE I IL est institué dans chaque département \ comité chargé ds 
donner un avis sur les deshandtes de pr i sont Hises 
A DISPOSITIONS SPECIALES AUX CAISSES D'EPARGNE ORDINAIRES par les caisses d'épargne. Ce mité e<t le r le « È 
payeur général et, dans le nent de la à le 4 
Cuarirre 1% du ministre des finances, 11 t X 
tants des caisses d'épargne désignés par | b'e des es «tn 


Rapports avec les déposants. département, l'un d'entre eux, au enoins, appartenant À la " 


du chef-lieu, et deux personnaiilés désignées gar arrôté du tre 
Article 42. des finances 
. aucune opération faite dans les caisses d'épargne ordinaires par Ce comité donne son avis, dans un délai enaximuim d'un mois, 
de les déposants et nécessitant un mouvement de fonds et de valeurs Sur les demandes dont il est saisi. 
: n'est valable et ne forme titre contre la caisse d'épargne que si 
le reçu délivré eur le livret porte, outre la signature du caissier, article 48 
le visa et la signature de l'administrateur ou de l'agent chargé Les nseils d'administration des érescées 
du contrôle. transmettent à la caisse des d 3 
Toutelois, la signature du caissier est seule requise lorsque la de. prêts qui ont fait , j suis ta 4 4 
caisse a été autorisée par le ministre des finances à faire usage ci-dessus : 
d'un mode de ccntrôle ne nécessitant pas la présence d'un admi- Lorsque la caisse des st en: nations né t 
aistraleur ou d'un contrôleur aux opérations, recevable. elle procède. suivant les conditions ha ’ à 
Les dispositions des alinéas précédents, suivies de l'indication du pr \ l'éta sement du contrat aui portera me an de e 
| régime en vigueur soit dans la caisse centrale, soit dans les sue- ces ! ds, au versement d 1 : ju ul au t 
cursales, sont affichées en permanence dans les bureaux où elles des annuilé | 
duivent recevoir leur exécution et imprhances sur la couyerlure des Dans le cas contraire, elle doit, au n tard avant | n 
d'un délai de trois moi, provoquer un nouvel examen de la dernandte 
Articie 13. par caiise d'épargne il res d 1 ri 
Par dérogation aux dispositions de l'article 5, deuxième alinéa, permanent visé à l'article suivant aura @ r de décisioi 


du présent code, les inlérêts de l'année écoulée sont payables au 
orteur par les caisses d'épargne ordinaires, sauf demande contraire 


du titulaire. Un comilé permanent est créé pour suivre les opéralio je flnan- 
Article 44. cement de prèls aux collectivités locales prévues ci de-sus 
Six mois avant l'expiration du délai de trente ans fixé à l'article 18, ce comilé est ainsi compos 
la caisse d'épargne dépositaire est tenue de ffire publier dans une Un représentant du ministre des finanes 
des feuilles désignées pour recevoir les annonces judiciaires de Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ou 
l'arrondissement où elle est située les noms des déposants titu- son représentant ; 
laires de comptes atteints par la pre&criplion. Cette publication est, Deux membres choisis par la conmnission supérieure des cases 
à la même date, annoncée par un avis au Journal offiriel. La liste d'épargne parmi les membres élus par les conseils d'adiminis- 
des déposants est, pendant la période de six mois ci-desenus visée, lation 
sffichée dans la salle des séances publiques de la caisse d'épargne S'il n'y a pas de majorité, la voix du directeur général de la 
et des succursales ou, pour les caisses ayant plus de 500 comptes caisse des dépôts et consignations ou de son représentant € né. 
abandonnés, tenue à la disposition des intéressés au siège de la pondérante 
caisse d'épargne urticle 50 
Sont exemptés de la publication prescrite à l'alinéa précédent | 
les comptes dont le montant en capital et intérêts est ir.férieur à Les fonds versés par les caisses d'épargne à la caisse des dépôts 
el consignations, compris eux ermpl dans les ronditions do 
Les commes que détiennent les caisses d'épargne au compte des l'article 45 ci-dessus, bénéficient de la garantie de l'Etat. 
déposants qui auront fait l’objet des publications annuelles visées L 
au premier alinéa du présent artir'e ne pourront, à partir de ces Article 51. 
publications, être réclamées par l'Elat en cas de déshérence ou L'intérêt à servir aux caisses d'épargne ordinaires par la caisse 
de déclaration d'absence. des dépôts et consignalions est déterminé en tenant compte du 
revenu des valeurs du portefeuille et du compte courant ave e 
Crarrrre Il Trésor représentant les fonds pro int des caisses d'épargne 114 
iéduction des sommes s<air à ! aux d 
Rapports avec la Caisse des dépôts et consignations. 72 16 ci-dessus + 
es iriairons intert ont par 1 11V1- 
Article 45. sibles de 0,25 p. 100 
orsq 1 lie: odifier ce taux le nouvel intéré servi 
déposé: par chacune d'elles à la caisse des dépôts et consignations, suivant par décret pris sur le rapport du ministre des finances, 
les caisses d'épargne ordinaires peuvent obtenir qu une partie de iprès avis de la commission de sur ince de la caisse des dépôts 
‘urs fonds soit employée, sur ieur initiative, dans les conditions et consignations et de la commission supérieure iuslituée par 
prévues au 2° de l'article 19. l'article > du présent code ; 
Le montant des placements qui peuvent être effectués au cours E 
d'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne ordinaires Article 52 
atleindre, pour chaque caisse, un pourcentage de l'excédent 
des dépôts réalisés par celle caisse au 2oure de l'année précé- 11 est instiiué par la caisse des dépôts et consignations un fonds 
dente de réserve et de garantie, Sont iffeciés à celte réserve : 
Le pourcentage, qui ne peut être inférieur à 30 p. 100, est fixé, 1” Le fonds de réserve actuel; 
Pour l'ensemble des caisses, avant le 1+ novembre pour l'exercice 2e La différence entre ;es intérêts servis chaque année aux caisses 


Suivant, par décret pris sur le rapport du ministre des finances, d'épargne el le revenu des valeurs du portefeuille et du compta 


+ 
| 
M 
Le 
PA 


a. 


6564 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Juillet 4059 


courant avec le Trésor, sans que cetle différence puisse être infé- 
rieure à 0,25 p. 100 du montant total des fonds des caisses d'épargne; 
5e Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de ce 
fonds lui-même ; 
4 Les reienues d'intérêts impostes aux titulaires de plusieurs 
livrets conlormément à l'article 17 du présent code, 


Article 53. 


Peuvent seuls être imputés sur le fonds de réserve Instilué par 
l'article précéden! : 

je Les pertes qui viendraisnt à résulter soit de différences d'’in- 
téréts, soit d'opérations ayant pour but d'assurer le service des 
remboursements, 

2e Les sommes à prélever soit à titre définitif, soit à titre d'avance 
en cas d'insuffisance de la fortune personnelle d'une caisse d'épargne 
pour faire face aux pertes déjà constatées ou qui seraient ultérieu- 
rement reconnues dans sa gestion; 

Je Les frais du contrôle institué par l'article 67; 

jo Sur décision du ministre des finances les dépenses exception- 
nelles dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne. 


Arlcle 64. 


Le fonds de réserve et de garantie est géré par la caisse des dépôts 
e! consignalions sous le contrôle de la commission de surveillance 
qui arrêle les somines à prélever dans les cas de perte prévus à 
l'article 53 

Il est rendu compte de ces opérations dans un chapitre spécial 
du rapport annuel pr ænté à l'Assemtb'ée nationale et au Conseil de 
la République par la commission de surveillance conformément à 
l'arlicie 11h de la loi du 28 avril 1816. 


Cnartrmn HI 
Gestion et contrôle des caisses d'épargne ordinaires. 


Article 55. 
Les caisses d'épargne ordinaires sont obligatoirement constituées 
bous le régiine aulunomne, 
Article 56. 


L'existence d'une caisse d'épargne ou d'une succursale dans une 
commune fait obstacle à l'ouveriure dans celle même commune 
d'une autre caisse d'épargne ou d'une succursale relevant d'une 
autre caisse 


Lorsque plusieurs caisses d'épargne ordinaires ont leur siège 
dans le même arrondissement, elles ne peuvent insliluer de succur- 
sues que dans le canton où elles ont leur siège, à moins qu'elles 
re justifient, pour les autres cantons de l'arrondissement, d'accords 
éer préalables à cet eflet avec les autres caisses d'épargne de 
l'arrondissement 


Les caisses d'épargne ordinaires ne peuvent instiluer de succur- 
sales dans un arrondissement autre que celui où elles ont leur 
siège que si cet arrondissement ne possède point encore lui-même 
de caisse d'épargne, ou bien si elles justifient d'arcords écrits 
préalabes à cet eflet avec les caisses d'épargne ayant leur siège 
dans jedir arrondissement. 

Le ministre des finances peut, à titre exceplionnel, autoriser 
l'ouverture d'une succursale en cas de désaccord entire les caisses 


Article 57. 

Les caisses d'épargne peuvent, dans les formes et selon les règles 
prescrites pour les établissements d'utilité publique, recevoir les 
dons el legs qui seraient faits en leur faveur. 

Article 58, 

Les caisses d'épargne ordinaires préèvent sur le produit de leurs 
placements une somine suffisante pour faire face aux frais de loyer 
et! d'administration et à l'établissement d'une réserve spéciale dans 
les conditions prescrites par l'article suivant. 

Ce prélèvement est de 0,50 p. 100 au moins et ne peut dépasser 
0,75 p. 100 sur l'ensemble des comptes des déposants. 


Article 59 
Chaque caisse d'épargne ordinaire doit cexter un fonds de réserve 
e: de garantie qui Se compose 
le De sa dotalion existante et des dons et legs qui pourraient Jui 
titre attribué 
2e De l'économie réalisée tant sur la retenue prestnle 4 l'article 


précédi jue sur le produit de la ristourne prévue par l'orticie 46 
du présent code 

ÿe Des ité ré et des primes d'amortissement provenant de ce 

Toutes les pertes résullant de la gestion de la caisse d'épargne 


devront être hmpulées sur ce fonds de réserve qui constitue sa 


lurlune personnene, 


Article 


Les caisses d'épargne oninaires sont autorisées à 
loriune personnelie : 

ie En valeurs de l'Etat ou jouissant d'une garantie de !'} 

2 En obligations négociables et entièrement libérées des d 
ments, des commune:, des chambres de commerce : 

3° En obligations foncières et communa'es du Crédit fone. 

En acquisition ou construction des jimmeutles néc:.…. 
l'installation de leurs services et de ceux qui seraient desnts à 
être loués à l'Etat pour y installer ses services. 


parte. 


Article 61. 


Les caisses d'épargne ordinaires peuvent en outre emplorsr a 
moitié du capital de leur foriune personnelle, sans que tou‘ ’ 
montant desdits piacements ajouté, le cas échéant, su 
revient des lmmeubles destinés à l'installation des servie: ja 
caisse d'épargne et des services de l'Elat excède 30 p. 100 
susvisé, en valeurs locaies énumérées ci-dessous, à la ca 
ces valeurs émanent d'institutions existant dans le départemer: 4 
kes caisses fonctionnent: 

io Bons des crédits municipaux, établissements pubiics 
nus d'utilité publ que : 

20 Prêts aux sociétés coopéralives de crédit ou garantie d 
tions d'escompte de ces sociétés; 

3e Acquisilion ou construction d'habitations à loyer moi 

4e Prêts hypothécaires aux sociétés de construction de 
tations ou aux sociétés de crédit qui, ne les construisant }; 
mêmes, ont pour objet d'en faciliter l'achat ou la constru et 
obligations de ces sociétés à la condition que ces sociétés ak r 
siège dans le département où la caisse fonctionne; 

üe Actions de sociétés de construction d'habilations À ver 
modéré, de sociétés de crédit qui, ne construisant pas eil 
ont pour objet de faciliter l'achat, la construction et l'as 
ment de ces maison:, de sociétés de bains-douches, de suit: de 
jardins ouvriers et de sociétés fonctionnant en vue de l'avq n 
de champs ou jardins dans les conditions prévues par l'arlicle 4 
la loi du 5 décembre 1922, pourvu que les actions snient € 


ment libérées et ne puissent dépasser les deux £Liers du cajital 
social ; 

6 Prêts hypothécaires amortissables par annuités su nrof: da 
particuliers désireux d'acquérir ou de construire des habi's à 


lover modéré dans les termes de la loi du 5 décembre 142: 

1° Préts aux offices publics d'habitations à loyer modéré dans 
les conditions du numéro 4; 

8o Opérations visées aux numéros 3, 4, 5 et 6 s'apphiq'int aux 
jardins ouvriers dont la contenance n'excède pas 10 ares ain: 
l'établissement de bains-douches destinés aux personnes viwes à 
l'article 1er de la loi du 5 décembre 192; 

9o Prêts aux banques populaires constiluées suivant les sl 
tions de la loi du 13 mars 1917 et actions entièrement libéré: de 
ces établissements; 

16e Acquisitions de bois, forêts ou terrains à boiser sans 3 
que leur montant global puisse excéder 10 p. 100 du capi'a, d: la 
fortune personnelle; ces acquisitions ne peuvent porter que sar des 
bois, forêts ou terrains à boiser situés dans le ressort de la er- 
valion des eaux et forêts du siège de la caisse et dans ct des 
conservations limitrophes; 

{to Placements ayant pour objet la reconstitution de: r°/10n8 
dévastées même en dehors du département de la caisse. 


Le ministre peut toujours, sur l'avis de la commission <uüp‘rieure, 
suspendre l'exercice de ce mode d'emp'oi. 

Les opérations visées anx numéros 4, 5 et 6 ci-dessus peuven! tra 
réahsées au taux réduit %e 2 p. 100 lorsqu'elles sont failes au fit 
de personnes remplissant les conditions requises par l'article 4: de 
la oi du 5 décembre 1922 


Article 62. 
Les placements de la fortune personnelle qui ne sont pas ex:res<é- 
ment autorisés par les deux articles précédents peuvent être réa lists 
sur approbalion expresse et préalable du ministre des finances en 


est ainsi notamment des prêts hypothécaires autres que ceux Géjà 
autorisés par la Kgislation sur les habitations à loyer modéré. 


Article 63. 


Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser au minis're des 
finances, chaque année, dans la première quinzaine de février, l'état 
des opérations de l'année précédente prévues par l'arlicle 61. 


Article 613, 


Peuvent être prélevées sur les inlérêts produits par la fortune 
personnelle au cours de l'année écoulée les sommes que le: caisses 
d'épargne pourraient, dans certains cas exceptionnels et après auto- 
risalion du ministre des finances, consacrer à des œuvres de solids- 
rité publique. 
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Article 65. 


Les caisses d'épargne ordinaires, quel que soit le montant de leur 
gortune personnelle, peuvent employer une somme égale au quart 
du boni de l'année écoulée en faveur d'établissements et d'œuvres 
de solidarité nationale, d'établissements et d'œuvres locales de 
prevoyance, d'hygiène sociale, d'assistance ou de bienfaisanre, d'en- 
couragement aux sports, notamment par la création -t l'aménage- 
ment de terrains el locaux de sports au profit de victimes de cala- 
mités publiques, des syndicats d'initiative el de la Croix-Rouge fran- 


ur” droit de disposition partielle est porté à la moitié du boni si la 
tortune personnelie représente 0,50 p. 100 du moniant des dépôts, 
aux deux tiers si elle atleint 1 p. 100 et aux trois quarts si elle 
atteint 1,0 P. 108, 

Les caisses d'épargne dont la fortune personnelle représen!e 2 p. 100 
du montant des dépôts peuvent employer la totalité de leur boni. 

La traction du boni disponible à laquelle aucune affectation n'a été 
éonnée au Cours de l'année de j'arrêté des comp'es peut être 
employée dans les conditions fixées ci-dessus pendant les deux 
années suivantes. 

Article 66, 


Le mode de eontrôle interne de la gestion et de la comptabilité 
des caisses d'épargne est délerminé par un règlement d'adminis- 
uation publique pris sur le rapport du ministre des finances, 


Article 61. 


Chaque année sont prélevés sur le fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne et ratlachés selun la procédure des funds de 
concours au budget des finances: 

1» Les crédits nécessaires au fonctionnement du service chargé au 
ministère des finances du contrôle sur pièces des opéralions des 
caisses d'épargne; 

%e Les crédits nécessaires au remboursement des frais de eurvell- 
Jance des caisses d'épargne par les complables et agents du Trésor. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre des finances après avis de la commission supéricure insti- 
tuée par l’article 22, détermine les règles applicables au fonctionne- 
ment des contrôles visés au pr'sent article et les conditions emploi 
des crédits visés ci-dessus dont la répartition est faile chaque année 
par le ministre des finances. 

Peuvent également être prélevées sur le fomis de réserve et de 
garantie les dépenses exposées par les caisses d'épargne à l'occasion 
de la confrontation de leurs écritures avec les renseignements 
recueillis auprès des déposants à ka demande de l'autorité de tutelle. 


Article 68. 


Dans le cas où le conseil d'administration d'une caisse d'épargne 
ne se conformerait pas aux injonctions administratives, 1n arrété 
du ministre des finances pourrait dissoudre ledit conseil si, après 
une mise en demeure de l'administration, ce dernier n'avait pas, 
dans un délai de quinze jours, salisfait à ces injonctions et adressé 
une délibération indiquant les mesures prises à cet eflet. 

Il est également procédé à la dissolution du conseil par arrêté du 
ministre des finances lorsqu'il est relevé à la charge du conseil 
d'administration des négligences graves ou répétées ou des jinitia- 
tives ayant eu pour effet ou étant susceptibles de nuire au crédit de 
l'établissement. 

Dans les trente jours qui suivent la dissolution, un nouveau con- 
seil est constitué dont les membres sont désignés par le préfet du 
département sous réserve de l'approbation du minisire des finances. 

Par la suite le renouvellement des pouvoirs du nouveau conseil 
d'administration s'effectue dans les conditions prévues par les 
slatuts de l'établissement, 

Durant la période comprise entre la dissolution de l'ancien conseil 
et la nomination du nouveau, la caisse est administrée, pôur l'expé- 
ditlon des affaires courantes, par une commission de trois membres 
désignés par le préfet. 

Article 69, 


Dans le cas où des documents de comptabilité prescrits par les 
règlements n'auraient pas été produits en temps utile, le ministre 
des finances peut les faire dresser d'office et aux frais de la caisse 
d'épargne, 

Article 7. 

I est, chaque année, distribué au Parlement un rapport sommaire 

Sur la siluation et les opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


Article 71. 

Est sdmise À circuler en franchise et sous enveloppe fermée Ja 
Correspondance de service échangée entre les caisses d'épargne 
Ordinaires d'une part, les préfets et les sous-prélets, les trésoriers 
Pijeurs généraux el receveurs particuliers des finances, d'autre part. 


Article 72. 

Les formalités prescrites par les articles 561 et 569 Ju code de 
procédure et par 1e décret impérial du 13 août 1307, relativement 414% 
saisies-arrêts, sont applicables aux fonds déposés dans les caisses 
d'épargne ordinaires. 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 73. 


Les exemptions d'impôt en faveur des diverses pièces utilises pal 
les caisses d'épargne sont énumérées aux articles 106; et 
du code général des impôts 

Les intérêts des somines inscrites sur les livrets de caisses d re 
gne bénéficient des exonérations fiscales prévues par les arlicicæ 


125 ter el 157, 7°, du code général des unpôts 


Art, 7h 
Les dispositions du présent code, À l'exception des articles 45 À 49, 
sont applicables aux départements du Haut-Khin, du Bas-Rhin 14 
la Moseile, sous réserve des dispositions de la législatio “wale ma 
tenues provisoirement en vigueur en ce qui concerne la « A] 
nationale d pargne, ains lue des 4 ilions 3 
par l'ondonnance du 2 novembre 193 rongées par 
vier 192 en ce qui concerne les caisses d'épargne ordinaire 
Article 
Le présent code se substitue, dans les conditions prévues par '« 
loi no 52-22 du 27 février 1952 aux lois et ordonnances qui suivent; 


Loi du 5 juin 1855 

Loi du 31 mars 1N37, article 1e, 
Loi du 30 juin 1851, arlicie 8 

Loi du 7 mai 1853, artitles 3 et 4. 
Loi du 9 avril 1881, 

Loi du 3 août 152, article ter, 

Loi du 3%0 décembre 18N, article 4. 
Loi du 20 juillet 18% 

Loi du 8 avril 1919, article 115 

Loi du 13 juillet 1M1, article 120. 
Loi du juillet 1942. 

Loi du 13% mars 1917, articles 10 et 13, 
Loi du 18 octobre 1M9, article 2 


Loi du 31 juillet 19, article 101. 
Loi du 10 juin 1921, article 1°”. 
Loi du 31 décermbre 1921, article 68. 


Loi du 5 décembre 192, articles 36 à 41, 

Loi du 22 juillet 1977, 

Loi du 31 mars 1991, articles 61 à 63. 

Loi du 990 avril 1991. 

Loi du ?4 décembre 1934, article 22 

Loi du 31 juillet 19% 

Loi du 18 juillet 1937, article 4, 

Loi du 18 décembre 1940. 

Loi du 931 octobre 1951. 

Loi ne 973 du 27 octobre 1942. 

Ordonnance du 7 décembre 1914 

Ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1955, article 1+ 
Lai no 46-627 du 8 avril 1946 

Loi n° 17-1466 du S août 1947, article 107. 

Loi no 48-#5 du 17 mars 1948. 

Loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948, articles 6 et 39. 
Loi neo 50-586 du 27 mai 1%%), articles % à 41. 

Loi no 50-736 du 24 juin 

Loi no 51-589 du 23 mai 1%, article 2 

Loi ne 51-592 du 24 mai 1951, article 31. 


Décret du 30 juin 1952 portant délégation dans les fonctions 
de second avocat général prés la cour des comptes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et deg 
allaires économiques, 

Vu la loi du 16 seplembre 1807 et le décret du 2% septembre 1807 
relatifs à l'organisation de la cour des comptes; 

Vu le décret n° 51-155 du 2 novembre 1% portant création d'un 
emploi de second avocat près la cour des comptes, 


Décrète : 


Art. — M. Merveilleux du Vignaux (Chorles). conseiller référen- 
daire de 1re classe à la cour des comptes, est délégué dans les fone- 
üons de second avocat général près ladite cour, 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exé on du présent décret, qui sera publié au 


Journal v//iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 930 juin 1952. 
Le président du conseil des ministres, 


ministre des finances et des a/laires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


++ 


Rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produils, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
elluires économiques, le ministre de l'industrie et du commerce, le 


secrétaire d'Elat aux affaires, économiques et le secrétaire d Elat au 
Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier et 
il des importations; 
Vu l'arrêté du 16 décemibre 1947 portant modification du tarif des 


droits de douane d'impuorlalion et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complété ; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1951 portant suspension provisoire des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits; 

Vu le code des douanes, 


Arrélent : 


Art, fer, — Sont rétablis les droits de douane d'importation appli- 
æ&ables aux marchandises reprises au tableau ci-après: 


NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanier 
és 
871 Fibres synthétiques, en masse, en faisceaux, en déchets, 
en effllochés: cardées, peignées ou étirées, en rubans 
ou en mèches, 
£84 Fibranne et autres fibres artificielles discontinues, en 
masse ou en faisceaux. 
&87 Fibres artificielles cardées, pelgnées ou étirées, pures 
ou mclangées, 
92 AetB |Fils de fibranne et d'autres fibres artificielles disconti- 
nues, pures ou mélangées, non préparés pour la vente 
au délail. 


art, 2, — Continueront à bénéficier de la suspension des droits 
de douane d'importation les marchandises reprises à l'article 4° 
cidessus que l'on justifiera, dans les conditions fixées par l'article 25 
du ce des douanes, avoir été expédiées directement à destination 
du territoire d'importation avant la date d'insertion du présent arrêté 
au Journal officiel et qui seront déclarées pour la consommation sans 
avoir élé placées en entrepôt ou constituées en dépôt. 

Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1952. 

Le pros du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le menistre de l'mdustrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOU 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JGAN-MOREAU, 


Date du ooncours pour l'emploi d'inspecteur élève 
des douanes et droits indirects. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affair économiques et le secrétaire d'Elat au budget, 
Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 1%2 autorisant en 19%2 le 


re: ement d'inspecteurs élèves des douanes et droits indirects; 

Vu le décret ne 49-1193 du 21 novembre 1949 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation, à titre provisoire, des condi- 
tions de recrulement et de stage des inspecteurs élèves des douanes 
el droits indirects; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1949 et, notamment, son article + 


pelalif aux conditions d'admission et programme du concours pour 
l'emploi d'inspecteur élève des douanes et droits indirects; 


Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 


rt 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent : 

Art. 1e, — Est fixée aux 4 et 5 septembre 1952 la date des éres 
écrites du concours organisé dans les condilions prévues } NES 
interministériel du 19 juin 1%2 pour le recrutement d' arrélé 
élèves des douanes et droits indirects. . _ 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 4 
République française. 

Fait à Paris, ke 30 juin 1952. 

Le président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires éconvr: ues, 


ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


© +- 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 17 juin 1952: 
Sont promus : 
(A compter du 1# janvier 1952) 
Administrateurs civils de classe, échelon. 


M. de Baynast, Mlle Blaizot, MM. Borveau, Brémenson, Chan pagne, 
Faure, Gény, Mlle Navereau, MM. Pajanacci, Quereillacq, Keynier 
Samsun, Vacelet. 


Administrateurs civils de classe, échelon. 
MM. Barbetti, Bigey, Bistaque, Brochu, Dubourg, Gal, Millerang 
(en service délaché), Tissot. 
Administrateurs çivils de 2 classe, 3 échelon, 


MM. Aubriot de La Palme, Bellocq, Bloch, Bolard, Borel, Canot, 
Christophe, Mmes Dumuis, Gal, M. Gastine, Mme Hudry, MM. Picard, 
Pochat, Mme Richy, MM. Roquet, Trocmé. 


Administrateurs civils de 2% classe, 2° échelon. 


Mme Bailleul, M. Bordes, Mme Canat, M. de Crécy, Mmes Deroche, 
Fart, MM. Librez, Lucas (en service détaché), Martel (P.), Mme Roger. 
M. Rosch (en service détaché). 


Admänistraleurs civils de 3e classe, & échelon. 


Mlle Béchet, MM. Bénard, Gandelin, Mle Guespereau, MM. J«Ile 
Lemaire, Massiot, 


{A compter du 6 mars 1952.) 
Administrateurs civils de 3% classe, 4 échelon. 
Mmes Bédrune, Brun, Dewez, M. Flavien, Mmes Godard, Sorignef, 
Tailleter. 
(A compter du 29 juin 1952) 
Administrateur civil de 3e classe, 3° échelon, 
Mme Masson, 


Sont promus* 
Agents supérieurs de 1re classe, & échelon. 
M. Debaise, à compter du 1e avril 1952, 
M. Dubois, à compter du 5 mai 192. 
M. Decans, à compter du 20 mai 1952. 
Mme Robert, à compter du 20 mai 19%2. 


Agent supérieur de j'e classe, 3 échelon. 
M. Gaston, à compter du {+ janvier 1952. 


Agents supérieurs de 2 classe, 3 échelon, 


Mme Chomette, à eompter du 1# janvier 19%2. 
M. Patris-Debreuil, à compter du 1* janvier 1952. 
M. Coudroy, à compter du 1e avril 1952, 


Agents supérieurs de 2 classe, % échelon. 


. Cramaïilh, à compter du fer janvier 1962, 
Durand, à compter du 1# janvier 1952. 

. Emorine, à compter du 1e janvier 1952, 
Mourre, à compter du 1 janvier 1952, 
Marcot, à compter du 1er avril 1952, 

. Roy, à compter du 4# avril 1952, 
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Juillet 1192 


Agent supérieur de 3 classe, = « helon. 


ume Frager (en service détaché), à compter du !{®r janvier 1 


Sont pr nus : 
Secrétaire d'administration principal, échelon 
Mme Strack, à compter du {er avril 1922. 
Secrétaires d'administration principaur, échelon 


Mme Guidoume, à compter du fe janvier 1952 
M. Lagarde, à compter du 1e février 1952, 
Mlle Liot, à compler du 15 mars 195?. 

M. soulié, à compter du ter avril 1952. 

Mlle Michon, à compter du 15 avril 1952. 

M. Elliès (en service détaché), à compter du fer mai 1952 


Secrétaire d'adminis'ralwn de classe, 3e échekon. 


M. Fauconnier, à compter du 26 janvier 192 


Secrétaires d'administration de {re classe, % échelon. 


Mme Chartier, à compter du fer janvier 1952, 
M. Auffret, à compter du fer janvier 19%2. 
M. Bourdeau, à compter du 11 juin 1952, 


Secrétaire d'administration de 2e classe, 3 échelon. 


Mme Peyrot, à compter du 16 janvier 1952. 


Secrétaires d'administration de ?e classe, ?% échelon. 


M. Coudray, À compter du fe janvier 1952, avec une ancienneté 
fxée au 22 septembre 1941. 
M. Marie, à compter du 1 février 4952, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 juin 1952 portant affectation au ministère 
de l'éducation nationale d'un terrain domanial sis à Paris. 


Par décret en date du % juin 1952, est affecté au ministère Je 
l'éducation nationale, pour les besoins du centre national de la 
recherche scientifique, en vue de la construction d'un bâtiment 
destiné au centre ce documentations, le terrain domanial d'une 
sontenance de 900 mètres carrés, sis 15 et 17, quai d'Orsay (7), tel 
qu'il est figuré en rouge sur le plan annexé au présent décreL 


Création à Vienne d'un centre d'épreuves du baccalauréat. 


Le miriistre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de 
fenseignement secondaire ; 
Vu l'accord signé le 22 février 192 entre le Gouvernement de 
, République française et le gouvernement fédéral de la République 
Autriche ; 
n. l'avis de la section permanente du cousel de l'enseignement 
périeur, 


Arrête : 

Art, fer, — Un centre d'épreuves du baccalauréat est créé à 
fienne et rattaché à l’université de Paris. 

Art. 2. — Les sujets des épreuves écrites seront choisis par les 
loyens des facultés des sciences et des lettres de cette université 

lui seront envoyés les procès-verbaux des exarnens accompagnés 
fes compositions écrites en vue de la vérification des épreuves. 

Art, 3. — Les diplômes seront établis par les facultés des sciences 
et des lettres de l'université de Paris. 

Art, 4 — Le recteur de l'académie de Paris est chargé de l’exé- 
tution du présent arrôté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 46 mai 1952 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


+— 
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Epreuves du baccalauréat à l'étranger. 
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Fait à Paris, le 16 mai 1#2 
Pour 
Le {, 
sET 
ANNEXE 
Le texte qui fera l'objet de xplication raire prévue attf 
articles XII et XV dé 1 \ en À J\rage 
1) Lyri 
Oesterri Dichter der Rom 14 Le 
mus: Grillparzer, 1 Ana sius tri r 
Deutsche Lyrik: der k sische id des 
Moderne Lyrik: Whdgans, Werfel. 
2) Drama. 
Lessing: Nathan der Weise; Goethe: Jphigenie. 


Wadlenstein, Mara Stuart, Jungfrau von Orléans, Prauê 
von Messima 
Griliparzer: Das goldene Vliess, Des Meerces un der Liebe elcn, 
Kleis Der Zerbrochene Krug. 
Das Alt- Wiener Volkstheater in Proben. 
Hofmannsthal: Der Tor und der Tod, 


: 


9) Epische Dich{ung. 
Das Epos, 

Goethe: Hermann und Dorothes: Wauplmann: Ti Eulensriegel 
(Auswahl Thomas Mann: Herr und Hund: Wiligaus: AsrbiscA 
Auswall). 

Der Koman 

Goethe Wühelm Mreisters Lehrhohre Fbner Fschenbach Das 
Gemeéumdekind: Handel-Mazetti: Stefans Schwertner, 

Keiler Der Grune UWHeinrith 

Th. Mann: Die Budden brook Hermann I Peter Camenzind : 


Witheïlm speyer: Der der Terlia; Peler Dorfler: Die Schmarh 
es Kreuses; Waggerl: Das Jahr des lUerrn,; Paul kKalier. Def 
Sohn des Hagar. 

Novelle. 


Kleist: Michael Kohlhaas: Moerike: Mozart auf der Reise nach 
Prag; K. T. A. Hoffmann: Ritter G'uk, Das Fréulein von Souderi; 
A. v. Drosle-I0lshoff. Die Judenbuche: Stefan Zweig: Die unsicht- 
Sammlung; Waggerl: Ein Mensch namens Adam. 


DEUXIÈME PARTIR 


Oesterreichische und Peutsche Literatur, 


Moderne Dichter vom « Jungen Deutschland » bis Gayenwart 
Soziaie Lyrik, Arbeiterdichtung; Revolutionslyrik, Antifae: listische 
Dochtung; Heine: Atta Troll. 


9) Drama. 

Goethe: Faust. 

Grillparzer: Ein Bruderzwist im [absburg: Libussa. 

Hebbel: Maria Magdalena 

Otto Ludwig: Der Erbfuster; Büchner: Woyzek, Dantons Tod. 

Nestroy: Kamp/; Zu chener Erde und im ersten Stock. 

Anzengruber: Der Meineidbauer, Der G'wissensu urmn. 

Schnitzler: Der junge Medardus 

Haup'mann Die Weber: Schinherr Erde: Kranebi 
Andreas Hofer, Marimiäilian und Juaresz. , 
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3) Epische Dichtung. 


Goethe Hermann und Dorothea: Heine: Reisebilde À Roman und 


Novelle ; 1 Bozena; Saar: Tamdbi, Leutnant Burda; 
Schoet Merkbuch: Et Freiheit, die ich meine, 3. David: 
D Die Hanna Paula urogger Das ; 
Werti Verdi, Die 40 Tage des Musa Dagh; Joseph Roth: Radetz- 
ky h: Otto Stoessel: In de Mauern 

t braun iones Altkirchner: Stelan Zweis: FErstes Erlebnis; 
Ranbe Der Schudderump; G. WHauptmann Atlantis: Tn. Mann: 
Der Zauber LÆonhard F1 k Lie Raäuberbande: Lion Feucht- 


er: Gé huvister Oprenheim: H. Stehr: Heiligenho/; Carossa: 
rnold Zuwig Grischa: Th. Plivier: Des Kaisers 
Kuli Adrienne Thomas: katrin wird Soldat; Uliz: Aufruhr der 


ANNEXE 
L'interrogation sur l'h'sto're et la géographie de l'Autriche prévue 
par les arlicles 14 et 16 de ] ord précié portera sur le programme 


HISTOIRE 
PREMIÈRE PARTIE 


Histoire des temps modernes depuis le milieu du dix-septième siè- 


c'e emnillieu du dix-neuvième sièc'e 
Luttes contre les Tuns, L'Autriche s'élève au rang des grandes 
puissances, Rivalités de l'Autrxkhe et de la Prusse 


L'époque des « lumières » en Autriche: ascension de la bour- 


Le mercantilisme 

La Révolution française, ses causes, son déroulement. Extension 
des idées directrices de la Révolution aux autres pays. 

Politique européenne de Napoléon, Nationalisme romantique et 
+ ns dynastiques et légitimistes engageant la Jutte contre Napo- 

on 

Développement des sciences naturelles et de la technique; capita- 
lisme industriel et libéralisme. 

La Révolution bourgeoise jusqu'en 1818. 


DEUXIÈME PARTIE 


a) Histoire contemporaine jusqu’à nos jours. 

La monarchie austro-hongroise, Problèmes que pose son existence 
en mettant l'accent sur le problème des nationalités. La politique 
fes grandes puissances. 

La période entre les deux guerres mondiales. 

La deuxième guerre mondiale et ses conséquences. 

Les accords des puissances alliées touchant l'indépendance de 
l'Autriche. La charte des Nations Unies et les principales dispositions 
de celle charte. L'Organisation des Nallons Unies. 

b) Instruction civique. 

La vie économique et ses organisations ‘la civilisation matérielle) : 
structure sociale et politique de la République d'Autriche. La répar- 
tition de la population par professions. Généralités sur l'Etat autri- 
chien et ses tâches: la constitution, l'administration, Droit et juri- 
dictions. Questions culturelles, Législation sociale. Les différentes 
formes d'Etats, en mettant l'accent sur les démocraties. Exemples 
historiques touchant la lutte des démocraties pour leur existence. 


GEOGRAPIIIE 
PREMIÈRE PARTIE 


Les pays d'Autriche. Le sal, le relie!, les cours d'eau, le climat, la 


DEUXIÈME PARTIR 


Les pays d'Autriche: la langue, les mœurs, les coutumes, les 
moyens de communication, l'habitat. 
L'activité économique. 
l''ace de l'Autriche dans l'économie mondiale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 13 août 1948 relatif aux épreuves du baccalauréat 
l'étranger 

Vu l'arrêté du 7 juin 1959; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
gupéricur, 

Arrête : 

Article unique. — En vue de l'organisation des épreuves du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire au centre de Vienne, la langue 
allemande est admise parmi les langues vivantes étrangères pour 
lesquelles le bénéfice du décret du 13 août 1948 pourra être demandé. 

Fait à Paris, le 16 mai 1962, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Créa'ion d'une commiss on interministérielle pour l'achat 
de radio-éléments artificiels à l'étranger, 


Le ministre de l'éduca‘ion nationale, 


Vu le décret du 30 juillet 1919 portant création d’une «sion 
interministérielle pour l'achat de rad o-éléments ar 
gcr, el nolamment son arlicle 4; 

Sur la proposilion du directeur du centre national de la he 


scienlifique, 


Arrête : 

Art. fer, — Par application de l'article 3 du décret du % luillet 
49:9 portant création d'une commission pour l'achat de rad'o été. 
ments artificiels à l'étranger, il est institué auprès du na 
nal de la recherche scientifique une commission chargée de donnes 
son avis sur la suite à donner à toute demande d'alloration ou 
d'achat de cette nature en vue de recherches poursui, s le 
pros \ine de la physique, de la chimie, de la biologie animale et végé 
lale. 


Art. 2. — La commission visée à l’article 1e comprend: 


Président. 


M. Dupouy, membre de l'institut, directeur du centre national! de 
la recherche fique. 


Vice-président. 


M. Terroine, directeur du centre national de coordination des 
études ei recherches sur la nutrition et l'alimentation. 


Membres. 


M. le général de corps d'armée Bergeron, président du comité 
d'action scientifique de la défense nationale, 

M. Braconnier, directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique. 

M. Combes, directeur de l'office de la recherche scientifique d'ou- 
tre-mer. 
Guillaumat, directeur de la recherche technique. 
. Bugnard, directeur de l’instilut d'hygiène. 
Aujaleu, directeur du ministère de la santé publique. 
Ragey, directeur du conservatoire national des arts et métiers, 
Delbart, directwur de l'institut de recherches de la sidérurgie. 
Gueron, directeur au commissariat à l'énergie atomique. 
. Gokschmidt, directeur au commissariat à l'énergie atom que. 
le docteur Jamet, directeur de la protection, 
Anxionnaz, membre du conseil scientifique. 
. Chevenard, membre de l'institut. 
. Courrier, membre de l'institut, professeur au Collège de France. 
Lacassagne, professeur au Collège de France. 
. Savel, sous-directeur au Collège de France. 
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Art, 3. — La commission peut appeler à siéger à titre occasionnel, 
toute personne susceptible de lui apporter son concours en raison de 
sa compétence ou de ses fonctions. 


Art. 4. — En ce qui concerne l'attribut'on de radio-élémen's art 
filciels à des industries, celle-ci ne pourra être consentie que sur 
l'engagement écrit ou signé des preneurs, de faire connaitre l'emplo! 
précis de ces radio-éiéments, les recherches pour lesquelles ils sont 
demandés. 

En outre, les preneurs s'’engageront, dans les mêmes conditions 
que ci-dessus, à ne céder à quinconque les radio-éléments artificiels 
qui auront été attribués par la commission. 

Enfin, en ce qui concerne les radio-éléments artificiels inclus dans 
des appareils de mesure, les producteurs de ces appareils sont tenus 
d'aviser la commission de toutes les mutations effectuées. 


Art. 5. — La commission peut à tout moment déléguer un ou plu- 
sieurs de ses membres pour contrôler près des industries utilisa- 
trices l'emploi des radio-éléments qui leur auront été alloués, ainsi 
que les mesures d'hygiène et de sécurilé prises en faveur du person- 
nel manipulant les radio-éléments artificiels. 


Art. 6. — Dans le cas où des industries, ayant obtenu des attri- 
butions de radio-éléments artificiels, refuseraient le contrôle prévu à 
l'article précédent, la commission prendrait note de ce refus, et sus- 
pendrail toute nouvelle attribution. 

Art. 7. — Le présent arrêlé abroge celui du 6 décembre 1919. 

Art, 8. — Le directeur du centre national de la recherche scienti- 
fique est chargé de l’exéculion du ne + arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. : 


Fait à Paris, le 2% juin 1952. 
ANDIIÉ MARIE. 
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tion à l'administration centrale du ministère de l éducation 
nationale des dispositions du décret n° 60-196 du 6 février 1950 
relatif à certaines indemni‘és dans les administrations centrales. 


intstre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat au bud 


Y secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


et et le 
Vu le décret n° 50-196 du 6 février 190 relatif à certaines indem- 
aités dans les administrations centrales, 


Arrétent : 
4e, — Les dispositions prévues par le décret n° 50-196 du 


‘ gévrier 1950 susvisé sont applicables aux fonctionnaires tiluiaires 
ei-dessous énumérés occupant régulièrement des emplois permanents 
dans les cadres de l'administration centrale du ministère de l'édu- 
nationale : 


Directeurs généraux et directeurs, chefs de service, inspecteurs 
gééraux des services administratifs; 

sousdirecteurs, directeurs adjoints, 

Administrateurs civils; 

Agents supérieurs, 

secrétaires d'administration; 

contrôleurs généraux, contrôleurs, archivistes, réviseurs el calcu- 
bieurs, 

Adjoints administratifs ; 

Secrétaires sténodartylographes et sténodactylograg hes; 

Employés de bureau; 

Agents titulaires du service intérieur; 

Agents titulaires du cadre de service. 


Toutefois, ces indemn'tés ne peuvent être allouées aux fonction- 
paires qui bénéficient par ailleurs, en raison de leur fon‘tion et de 
jeur grade, de primes de rendement ou indemnités de méme nature 

En aucun cas, les attributions faites au titre du présent arrêté ne 

uvent excéder au total un crédit calculé à raison de 5 p. 100 du 

aitement budgétaire des personnels intéressés. 

Art. 2. — Les primes susvisées, essentiellement variables et per- 
ponnelles, sont attribuées par décision du ministre de l'éducation 
rationale, compte tenu de la valeur et de l'activité de chacun des 
sgents appelés à en bénéficier. 

Elles sont payables trimestriellement ou semestriellement, à terme 
échu, et ne sont fas soumises à retenues pour pension. 

Ces primes sont revisables lors de chaque attribution sans que 
ks intéressés puissent se prévaloir de la prime allouée au titre 
ée l'année précédente. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à compter du 1® juillet 1951. 

Fait à Paris, le 28 juin 1952. 

Le mänisire de l'éducation nationale, 

ANDRÉ MARIE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


inspecteurs d'académie, 


Par arrêté du 16 juin 1952, M. Bergeaud (Camille), agrégé de lettres, 
conseiller culturel près l'ambassade de France en Turquie, inscrit 
sur la liste d'aptitude aux fonctions d’'inspecteur d'académie, est 
délégué, à compter du 16 juin 4952, dans les fonctions d’inspecteur 
d'académie de l'Ariège, en remplacement de M. Lachasse, açpelé à 
d'autres fonctions. 


—+ 


Enseignement du second degré, 


Par arrêté du % juin 1952, M. Arrighi (Félix), adjoint d'enseigne- 
men!, en congé, est réintégré le 14 août 1946 et mis à la disposition 
du présidènt du conseil, pour une période allant du 44 août 1946 au 

? septembre 1951, en vue d'exercer ses fonctions auprès des services 

la présidence du conseil. 


Ense gnement du premier degré. 


Reclificatif au Journal officiel du 47 juin 1952: page 6067, {re eo- 
bonne, dernier alinéa, au lieu de: « Par arrété du 13 juin 1%?, 
M. Sorin (Yves), inspecteur de {re classe. », lire: « Par arrêté du 
43 Juin 1952, M. Sorin (Yves), inspecteur primaire de {re classe. », 


Liste, par académie, des candidats déclarés admissibles aux épreuves 
oraies (section des sciences, groupes 1! et 11) du concours de 19%?, 
pour l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 
licence. 


de Paris 
Allamig Arnold. bou Y r, h Ville, 
Blandin, Bok, Bourre r (J.-Fr el, De 
noy, Dubernat, Franck, 1e, G r He 
licq, Hieblot, Lago, De Lamare, Le Roux, Lelellier, Lex Hubert!, 
Marchandor Margerie, M t (Bern), Morel, Oudin VParizet, Ret, 


Schuitler, Somon, Voillereau, Zerner. 


Balian, De Korbut, Giauffret. 
Académie d'Alger. 
Cahen-Tannoudjl, Dagens, Perez, 


Académie de DBorleaux. 
Dousset, Sarremejean 
Académie de Casablanca. 
Braillon. 
Académie de Clermont, 
Bertrandias, 
Académie de Grenoble, 
Sigaud 
ACadémie de Lille 
Deschanvres. 
Académie de Lyon 


Brunet, Cernesse, Valentin. 


Acadén£e de Montyrlilier. 
Boisson. 
Académie de Poitiers. 


Crehange (André), Pelletier. 


Académie de Strasbourg. 


Boileau, Durand, Mosser, 


Académie de Toulouse, 

Vergé. 

Groupe IT. 

Garçons. — Buttin, Coste, Gie, Gubler, Guiot, Lebeau, Lequeux, 
Louis, Schram, Thaler, 

Groupe II. 

Filles. — Clermonté, Millot, Parthonnaud. 

Les épreuves orales commenceront à l'école normale supérieure, 
45, rue d'Ulm, Paris (5°), le samedi 28 juin, à treize heures trente, 
pour les candidats ayant composé dans l'académie de Paris. 

Les candidats de province seront examinés au fur et à mesure de 
leur arrivée. 


+ 


Liste, par académie, des cancidates déclarées admissibles aux 
épreuves orales (section des sciences, groupe |) du concours de 
1952, pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et 
pour les bourses de licence, 


Académie de Paris. 


Mlles Aubert, Beaufrere, Dubois, Faucher, Gaulhet, Gausson, 
Hervé, Hervier, Hugot, Louveznies, Merliot, Moreau, Rollet, Tcher- 
kawsky. 

Académie d'Aix, 
Mlle Bonilard. 
Académie d'Alger. 
M 


JlIerodote. 


Académie de Bordeaux. 
Mile Desque. 
Académie de Clermont-Ferrand. 

Mile Besson. 

Académie de Lille. 
Mlle Bricout. 

Acudémie de Lyon, 
Milles Chalze Pagliero, 


on 
Le 
et 
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Académie d'Aix. 
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Académie de Strasbourg. 


Suzanne). 


Mlle Both 
Académie de Toulouse, 


Mle Berseille (Christiane). 
Les épreuves orales mmmenceront le mercredi ® julllet 1953, à 
pept heures trente, à la Sorbonne, école pratique des hautes études. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'une section technique au collège moderne de garçons 
ce Die (Drôme). 


Par arrêté en date du 9% juin 1952, une section technique est créée 
@u collège moderne de garçons de Die (Drôme). 


Modification de l'arrêté du 11 février 1948, modifié, portant organiés- 
tion des commissions administratives paritaires auprès de la direo- 
tion générale de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducation natlonale, le secrétaire d'Etat à l'enset- 
re nt technique, à la jeunesse et at ix «ports et le secrétaire d'Etat 
du conseil (fon \ pu blique), 

Vu le décret no 5232 au 2 | mars 1952 portant 
butions au secrétaire d'Etat à l'ens 


lélégation d'attri- 
gnement te hnique, à la jeu- 


Vu la loi no 46-224 du 19 octobre 196: 


Vu le décret no 47-1570 du 24 juillet 1947, modifié par les décrets 
n° 48-170 du 5 novembre 1%8, n° 50-30 du 1er janvier 1950 et 
n° 90#%4 du 11 juillet 195%, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ar le 22 r- la loi du 19 octobre 1%46 et 


relatif aux com 
ques pürilaires; 


nissions administratives parilaires et comités techni- 


Par arrêté du 16 juin 1952, le titre de moniteur du ski francis est 


conféré aux personnes dont les noms suivent, 


qui ont subi avec suo- 


cès les épreuves exigées des candidats au diplôme de moniteur de 


ski: 
Penz (Claude). 
Panisset (tearges). 
Martel (Jacqueline). 
Agnel (Mar;sette). 
Cazèaux (llenri). 
Tournier - Bermond 
(Andrée). 
Blanc (Jean). 
Adrait (Léon). 
Coppo (René). 
Curtet (Camille), 
Martin (Vincent). 


Chatlelani (René). 
Brechu (Jules). 
Favre (Alfred). 
Mollier (Jean). 
Pene (Guy). 
Perrin (André), 
Arpin (André). 
Dominjon  (Jean-Bap 
liste ). 
Dampne (Paul). 
Pillot (Serge). 
Brun (Honcré). 


Carrel (Augu 
Sallier (Jean). 
Czernick (Rodolphe) 
socquet (Andr 
Luignard (Louis). 
Jiguet (Léon) 
Igiesias (Pierre). 
\rnod-Prin (Rémi). 
Merel (Adrien 
Magnin (Augustin). 
Rambaud (Lucien). 
Noguere (lenri). 


Attribution des brevets de guide de haute montagne, de guide 
de montagne et d'aspirant guide. 


Par arrêté du 17 juin 1952 le brevet de guide de haute montagne 
est conféré, selon les équivalences prévues par te décret du 3 février 
1950, aux personnes comprises dans la liste ci-après: 


Amieux (Lucien), 
Balmat (Charles). 
Balmat (Jacques), 
Balmat (Jean). 
Baud (Laurent). 
Bellin (Edmond). 
Bellin (Fernand). 
Bellin (Léon). 
Bellin (Georges). 
Bossonney (André). 
Bozon (Marcel). 
Draconnay 
Lucien). 


Burnet (Alfred). 
Burnet (Georges). 
Burnet (Henri). 


(André - 


Burnet (Jaeques). 
Burnet (Bernard). 
Burnet (Joseph). 
Burnet (Marcel). 
Cachat (Edmond). 
-achat-Rosset 
(Gérard). 
Cachat-Rosset 
(Marcel). 
Cathiard (Gaston). 
Caux (Alexis). 
Cerise (Pierre). 
Charlet (Armand). 
Charlet (Arthur). 
Char'et (François). 
Charlet (Georges), 


Charlet (Jean-Paul). 
Chariet (Joseph). 
Charlet (Kléber), 
Charlet (1#0n). 
Charlet (Marcel). 
Charlet (Marcet - AH 
phonse). 
Charlet (René-Alfred}, 
Charlet (René). 
Chowpin (Robert). 
Clérico (André : 
Joseph). 
Claret-Tournier 
(André). 
Claret-Tournier 
mille). 
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Vu le décret n° 51-870 du 7 juillet 1951 fixant le = sa 
» Cr ei des agents de service des établissements d'enseigren e la dir. Cis 
' Académie de Strasbourg. tion générale de la jeunesse et des sports; = d 
Ltallie Vu l'arrêté du 11 février 1948, modifié par l'arrêté du 
Mlies Benoit, Chopard-Lailier. portant organisation des commissions adm - _ 1 
: auprès de la direction générale de la jeunesse el de Ci: 
Académie de Toulouse, Sur la proposition du directeur gét \éral de la | s 
Mile Aucge. sports, 1 C!: 
Les épreuves orales commenceront à l'école normale Arrélent cl 
de jeunes filles, 48 evard rrdan, Paris (15°), les candi- 
dates de témie de ris le 3 juillet, à huit heures tre ite, Art. 1®. — Le ab} le +, rurant à l'arti le de l'arrêt [ME 
et le dimanche 4 juillet pour les candidates ayant comp oué en pr)- 1948, modifié par 1° LE LE 1° 12 Ci-de ! | 
vince organisation des comimissions administratives pa à co 
| direction générale de la jeunesse et des sport:, h Co 
qu'il suit: Ce 
Tituliires Ce 
Liste, par académie, des candidats déclarés admissibles aux épreuves COMMISSIOK DC CORPS DES AGENTS DE SERVICES 
orales (section des lettres), du concours de 1952, pour l'entrée à Des #TABLISSEMNTS DE LA DIMECTION GÉNÉ- à 
l'école normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses de RALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS & 
licence. 
a) Représentants de l'administration, 6 
icadémie de Paris b) Représentants du personnel. è 
Mlles Ag sSuzan Basile (Jeanine), Baticheff (Jeanne), Binhas Infirmier ou infirmière diplômé..........se 1 - 
(Pierrette), Bordes (Jacqueline), Bourdet (Janine), Boutelil3n (Mar- Agents spécialistes de : 
celle), el (J uecline), Caubere (Huguette), Chateiard (Maries D 
Clair t (M ré Collet (Simone), de Coriolis (Lau- 2° catég { 
{Ann Ma . Fontaine Evelir G aillard HON IC 2 
{(Franço , Goguel (Ariane), Gounard (Françoise), Hotel (Edmonde), Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de le 
Huttier (Françoise), Legraët (Augustine), Pigis (Jeanne), Rozen- République française a 
b um (Re el S er Mon (Huguelte), Tiüry (Monique), Fait à Paris, le %6 juin 19%2 | {' 
Neyssie (Jacqueline), Virth (Nicole), Le ministre de l'éducation nativnale, € 
Académie d'Air Pour le ministre et par délé, a C 
Le directeur du cabinet, 
Mlles Blanc (Sknone), Gascoin (Luce), Gerard (Alice), Ponth:eu MARCE, BOUISSET, 
, 
{ Pour le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
à la jounesse et aux sports et par délégation : 
Mile Ragot (Claire) sut. ds Le directeur du cabinet, L 
le Lille MARCEL MEVERDY. 
Le secrétaire d'Elat à la ang nce du conseil L 
Mlle Aubry (Thérèse). Jonction publique), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: ] 
Académie de Lyon. Le directeur de la fonrtion publique, Ï 
billes Genieys (Christiane), Mitanchet (Christiane), ROGER GRÉGOIRE. | 
Académie de Montpellier. 
Mile Bés (Suzanne) Attribution du diplôme et du titre de moniteur de ski. | 


| 
| 
| 
| 
| | 
L | | 
| | 


ue, 


el 
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ciaret-Tournier (Fer- Demarchi (Paul). Pache (Louis). 
nand). Demarchi (Roger). Payot (Alfred). 
Caret-Tournier (Geor- | Desailloud (Aimé). Pot (Fdouarnd). 


ves). Devouassoud (André).|Pot (Roger). 
craret-Tournier (Jo- Devouassoud {Camilie)|Ravanel (Antoine). 
«enh). Devouassoud (Rém}y).|Ravanel (Camille 


curet-Tournier (Luc) | Ducroz (Alfred). Ravanel (Edouard), 
curet-Tournier (Raÿ-| Ducroz (Gustave), Ravanel (Jean). 
mond). Ducroz (Michel). Ravanel (louis), 
C'aret-Tournier Ducroz (Roger). Ravanel (Vital). 
René). Dunand (Louis). Ravanel (Fernand). 
comte (Ckément). Farini (Jean). Rebuffat (Gaston). 
Coutaz (Bigar). Folliguet (Emile). Rionda (René) 
couttet (Camille). Folliguet (René). Robino (Gilbert). 
Couttet (A!fred). Franchino (Arthur). |Schmith (Victor), 
couttet (Alphonse). Frendo (Edouard). [Simon (Alfred). 
Couttet (Georges). Frison-Roche (Roger).|Simond (Alexis), . 
couttet (Huberi), Ginet (Louis). Simond (Georges). 
Couttet (Léon), Hugon (Ckment). simond (Raoul). 
Couttet (James). Maïflioli (Joseph). Simond (Roger). 
Couttet (Luc). Maresca (Edmond), Simond (Roland). 
Cretton (Laurent). Marillac (Joseph). Simond (Ulysse), 
Cretton (Pierre). Partinetti (Félix). Tairraz (Georges), 
pemarchi (Fernand). | Mollier (Firmin). Terray (Lione + 
pamarchi (Georges). | Mouchet (Louis). Thiollière (Henri). 
pemarchi (Gérard). Mugnler (Paul). Villaret (Charles). 
Demarchi (Michel). Nikolli (Marius). Vouilloz (Marcel). 


Par arrêté du 17 juin 1952, le brevet de guide de montage est 
contéré, selon les équivalences prévues par le décret du 3 février 
1%0, aux personnes comprises dans la liste ci-sprès: 


Couttet (Lucien). Claret - Tournier Gonon (Pierre): 
(Georges), Peyrot (René). 

Couttet (Paul). Damevin (José-Eloi). |Rovoyaz (André). 

Charlet (Henri). Farini (Marius), ISimond (Fernand). 


Par arrêté du 17 juin 1%2, le brevet d'aspirant guide est contéré 


selon les équivalences prévues par le décret du 3 février 19% aux 
personnes comprises dans la liste ci-après: 


Bellin (René). Couttet (Alexandre). |Pavot (Alfred). 
Benzoni (Pierre). Couttet (Pierre). Payot (Georges). 
Betlembourg (Yves). | Coutlet (Roland). Payot (Jean-Pierre), 


Bornel (Marcel). 
Bornel (Robert). 


Desailloud (Fernand).|{Payot (Luc). 
Desailloud (Michel). |Payot (Pierre). 


Bossonney (Roger). Ducrey (Marcel), Pot (Gédéon). 
Bossonney (Raou:). Ducroz (Jean), Pot (René). 
Bozon (Francis). Favret (Pierre). Ravanel (Alfred). 


Bozon (Roger). Fontaine (Paul), Ravanel (Pau). 


Cachat (1£on) Gamny {Eloi). Sanglard (Maurice). 
Carrier (Francis). Gaudin (Claude), Simond (Clément). 
Caurrège (François). | Jacquet (Henri). Simond (Marcel). 
Charlet (Jaurès). Marchesj (Angelo). Simond (René). 
Charlet (Gustave). Maresca (René). Simond (Roger). 


Charlet (Raymond). Martin (Jean-Claude).|Veron (Jean). 
Claret- Tournier Meano (René). Zennatten (Ray- 
éeph). Merel (Adrien). mond). 

Cornaz (Alain). Monnard (Gaston). Zermatlen (André), 
Coupe (Serge). Panetlo (Jacques). Zizi (André), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modification de la composition du comité technique d'importation 
de la machine-outil, de la mécanique de précision et de l'optique. 


Par arrêté du 27 juin 1952, la composition du comité technique 
d'importation de la machine-outil, de la mécanique de précision et 
de l'optique, est modifiée comme suit: 


M. Raymond Valentin, secrétaire général de la chambre syndicale 
des fabricants français de matériel de bureau, 10, avenue Hoche, à 
Paris, est nommé membre titulaire du comité technique d'impor- 
lation de la machine-outil, de la mécanique de précision et de l'op- 
lique, en remplacement de M, Georges Vieillard, démissionnaire. 


Conseil de perfectionnement de l'école nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 


Rectilicatif am Journal ofliciel du 419 juin page 6449, 


colonne : 
NOMMATIONS 


F En qualité de représentants des syndicats d'ingénieurs des mines 
et de la métallurgie. 


Au lieu de: « M, Flaisse (Jean) », lire: « M. Fraisse (Jean) », 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 juin 1952 
portant promotion d'un gouverneur de la France d'outre-mer, 


Le Président de la Ré] 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du n tre 
de la ce ouirt [EL 

\ 1 « a si | de nl calice 

Vu le décret ne 51-580 du 26 avril 19%1 portant réglement d'adn $e 
tration publique pour la fix n du Statut par r des gouverneurs 
géacraux et gouverneurs de \ France 

1 le décret du 1er février 1958 portant prom n de M. Tailec à 


Ja ire classe du grade de gouverneur de la France d'outre mer; 

Le conseil des ministes entendu, 

Décrète : 

Art. der. — M, Tallec (Jacques Victor François\, gouverneur de 
{re classe, est promu gouverneur hors classe de la France d'outre mer 
pour compler de la date du présent décret 
ctres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en € qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sexa publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1952. 


Art. 2. — Le président du conseil des mir 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PIN4Y. 
Le ministre de la France d'outre me, 
PFLIMLIN. 


Décret du 26 juin 1952 
portant promotion d'un gouverneur de la France d'outre-mer. 


Le Présiden! de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu le décret ne 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour Ja fixation du statut particulier des gouverneurs 
généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

* Vu le décret du 28 mars 1952 portant reclassement de M. Hoefel 
comme gouverneur de 2° classe de la France d'outre-mer; 
conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. fer, — M, Hoeffel (Ernest-Timothte), gouverneur de claese 
de la France d'outre-mer, est promu gouverneur de {re classe pour 
compter du 17 février 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du te décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1952. 

VINCENT AUNRIOLe 
Par Je Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY 


Le ministre de la France d'outre mer, 
PIRRRE PFLIMLIN. 


Décret du 26 juin 1962 
portant promotion d'un gouverneur de la France d'outre-mer, 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu le décret no 51-480 du 26 avril 191 portant règlement d'adminig 
tration publique pour la fixation du statut particulier des gouverneurs 
généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 2 juin 1948 portant promotion de M. Petitbon à la 
2 clssse du grade de gouverneur de la France d'outre mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — M. Petitbon (René-Jean-Albert), gouverneur de 
æ classe, est promu gouverneur de {re clæsse de la France d'outre- 


mer pour compler de la dale du présent décret, 


liree. 
| 

4 

| 
dé 
: le 
| 
NOTES 
: 
LE 
| 
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art. %. — Le président du conseil des ministres et le ministre de En cas d'empêchement, le commissaire Cu Gouverneme Eee 


la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juin 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le yrésident du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
‘ Le ministre de la France d'outre-mer, 
PLBRRE PFLIMLIN. 


Décret du 26 juin 1962 
portant promotion d'un gouverneur de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
‘de la France d'outre-mer, 
Vu l'ar e :» de la Constitution de la République française ; 
Vu le décret ne 51-180 du 26 avril 1951 portant règlement d'adminis- 
jue pour la fixation du statut particulier des gouverneurs 
généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer, 
le décret du 1e février 1948 portant promotion de M. Pre à 
Ja 2e classe du grade de gouverneur de la France d'outre-mer; 


{ Le conseil des ministres entendu, 
De r [A 
art, fer M. Pre ‘Roland-JoannèsCharles-Louis), gouverneur de 
de classe de la France d'outre-mer, est promn gouverneur de {re classe 
de la France d'outre-mer pour compter de la date du présent décret. 
art. 2 Le président du conseil ce ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1952. 


qui sera publié au Journal olliciel 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
\ ANTOINE PINAY. . 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLINLIN. 
© 


Constitution de la société d'économie mixte 
dite Société d'énergie de Madagascar. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 20 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, et spécia- 
lement en son article 2; 

Vu le récret ne 51-1559 du 20 décembre 1951 portant organisation 


du contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte; 
Vu la délibération, en date du 12 janvier 1952, de la commission 
permanente de l'assemblée représentative de Madagascar; 


Vu la résolution prise par le comité directeur du #. L D. E. S. au 
cours de sa réunion du 29 janvier 1952, 


Arrèle : 

Art. fer, — Est autorisée la constitution de la société C'économie 
mixte dile Société d'énergie de Madagascar. 

art. 2 Cette société, dont le siège sacial est fixé à Tananarive, 
a pour objet principal toutes entreprises et opérations se rattachant 
directement où indirectement à 1 prouduc tion, au transport, à la 
distribution et à l'utilisation de l'énergie, à Madagascar et de ‘peu- 
du , ainsi qu'éventuellement à l'aéduetion et à la distribution 
d'eau. 

art. 3 Le p nt arrêté porte approbation des statuts de la 
soci | a forme où ils ont été adoptés par le comité directeur 


du F. 1. D. E. $S. dans sa séance du 29 janvier 1952. 


art. à En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la France 
d tre imer par l'article 2 de la loi du 90 avril 1946, un commissaire 
du Gouvernement sera désigné auprès de la société Energie élec- 
trique de Madagascar, par arrêté du ministre de la France d'outre- 


Les pouvoirs du commissaire Cu Gouvernement sont ainsi définis: 

Il a trée aux & es des conseils d'administration, ainsi que 

des sd \, bureaux ou commissions qui viendraient 

ells d'administration. peut présenter 

aux s les observatlons que leurs délibérations appellent 

de sa t. 1 tions accompagnées des ordres du jour lui 

sont adr ‘es en même temps qu'aux autres personnes intéressées. 
Après -chaque pr 1, le procès-verbal lui est transmis; 


est rement col nvoq ué aux assemblées générales; 


faire représenter par un fonctionnaire agréé par le ru: 
France d'outre-mer ; "re de la 
Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place 


Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant 
séance du conseil où ils doivent être examinés _.. 
Les prévisions annuelles de recelles et de dépenses et ! 
fications à y apporter; : 
Les compies de l'exercice clos, les hilans et inventaires annuels: 
Les emprunts, demandes d' ouverture de crédit ou d'ava: rs 
Les réquisitions, aliénations, échanges, transactionà, 
tions d'immeubles et grosses réparations immobilières su 


10 millions ce francs métropolitains; cl. 
Les contrats et marchés de fourniture et de travaux : rienve 
19 millions de francs métropolitains; .. 

L'état des eflectifs et les règles de rémunération des res 
“catégories de personnels: es 


Les projets de modification des statuts, de dissolution ar 
de fusion ou d'union ævec d'autres entreprises. 


Le commissaire du Gouvernement peut faire suspendre l'a 
tion C'une décision des assemblées, conseils ou comités d 
de ladite société, à charge d'en rendre compte sans 4 
ministre de la France d'outre-mer. Si le ministre infirme la 
sion déclarée par le commissaire ou ne notille pas sa d 
un délai de trente jours, la suspension perdra effet 

Le droit de veto du commissaire du Gouvernement ne :'ovore 
qu'en séance. 

Art. 5. — Les fonctionnaires en activité, qui seralent éyentuela. 
ment mis à la disposition Ce la société, seront placés dans {a 
tion de détachement par les règlements en vigueur, leurs 
ments seront fixés par le conseil d'administration. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
République française, au Journal officiel de Madagascar et insér 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 Juin 1952. 

PIERRE PPLIMLIN, 


© 


Désignation du commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'économie mixte dite Energie électrique d'Afrique équatoriale 
française. 


Par arrêté du 2% juin 1952, M. Girard, directeur général des trs. 
vaux de l'Afrique équatoriale française par intérim, est 
désigné pour remplir les fonctions de commissaire du Gouverne- 
ment auprès de la société d'économie mixte, dit Energie électrique 
d'Afrique équatoriale 


Agriculture. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 1952: page 6076, 1 co 
lonne, 51° ligne, au lieu de: « M. Larroque (Pierre), ingénieur en 
chef de 2e classe », lire: « M. Larroque (Pierre), ingénieur en chef 


de 1re classe ». 


Transmissions. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1952: page 2528, #+ ligne 
du tableau, en regard de: « Césard (Edouard) », lire: « Rappels 
militaires conservés: 5 mois 8 jours, non utilisables pour les fran 
chissements automatiques d’échelons ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Montant des cotisations forfaitaires de sécurité sociale 
dues au titre des pilotes rhénans, 


Le ministre Cu travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modiflée portant organis1'0on 
.de la sécurité sociale, et notamment l'article 32, 
Arrèle : 
Art. er, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les pilotes rhénans 41 
secteur français sont calculées sur un salaire forfaitaire com! ' 


éventuellement, les avantages en nature, de 650 F par jou 

Ces cotisations sont dues pour trente jours de travail par 1 Ù 
ue sojt le nombre effectif de journées de 
dans le courant &’un mois, le pilote a fait lJ'o l'une d 1 
de sortie, il ne sera pas tenu compte du nombre de jours icsiaiit 


à courir à compter de la date d'edet de cette déclaration 


| 

Ar. 
aicul 
mensl 

— 
jerie. 
4 art 
CE 
qu 
| 
par 
tu ? 
justes 
| 
date 
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| | 
du 
J'AI 
Ja 
: pri 
| du 
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à 
et 
| 
el 
\ +4 : 4 


au 
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9 — L'ensemble des cotisations ouvrières et patronales, 

Ce Per dans les conditions prévues à l'article précédent, est versé 
a etlement r la communauté de navigation française rhénane, 
en qualité d'employeur, à ja caisse nationale Ce la bate]- 


3 — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 


r” ja sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
| entrera en vigueur à la date du 1# juillel 1952 
aris, Je 25 juin 1952 
Fait à P Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
-— 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


par arrélés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
tu % juin 1952, ont été approuvés les statuts des sociétés enutua- 
distes cl après: 
DÉPARTEMENT DU Bas-Rmx 
focitlé de secours mutuel des pasteurs d’Alsare et de daorraine, 
2e 67-M3, 16, rue Süinte-Aurélie, à Strasbourg (Bas-Rhin). 
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 
jété mutualiste familiale La Fraternelle de Frontenac, ne 39-1368, 


à Frontenac. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AUDE 


Par arrêté du ministre du travail et ce la sécurité sociale en 
date du 25 juin 1952, à été approuvée la fusion de la socitté mutua- 
ste cite Saint-Roch, ne 11-185, à Tourouzelle, avec la société mutua- 
liste dite Saint-Pierre, n° 11-180, à Tourouzelle. e 


— 


DÉPARTEMENTS DU CANTAL ET DE L'AVEYRON 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du % juin 19%2, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
d'entreprise dite Société mutualiste d'entreprise du barrage de 
l'Aigle, n° 15-60, à Avnes (commune de Chalvignac) (Cantal), avec 
la société mutualiste d'entreprise cite Société mutualiste d'entre- 
prise de la chute du Pouget, ne 12-203, à Ceignac (Aveyron). 


DÉPARTEMENT pu 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2 juin 1952, a été approuvés la fusion de la société mutualiste 
dite De Saint-Waast, n° 59-567, à Moncheaux, avec la société mutua- 
ste dite De la Commune, n° 59-54, à Pont-à-Marcq. 


DÉPARTEMENTS pu NORD ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 2% juin 192, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse de soliCarité du personnel des entreprises métropolitaines 
tt coloniales, ne 59-2493, à Petite-Synthe (Nord), avec la socitté 
mutualiste dite Société mutualiste des entreprises métropolitaines 
el coloniales, n° 75-4522, à Paris. 


DÉPARTEMENT DR SEINF-ET-OISE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 2% juin 192, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite De la Commune, n° 78-S2, à Linas-Montihéry, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste de Versailles et environs, les 
ménages prévoyants, n° 78-40, à Versailles. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 24 juin 1952, M le docteur Heran, médecin 
&joint au sabatorium Marie Mercier, à Rocles, par Tronget (Allier\, 
lité, en la même qualité, au sanalorium interdépartemental de 
SIN-Gobain (Aisne), en remplacement de M. le docteur Lehot 
(Jean), appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION , 
ET DE L'URBANISME 


Sorvices extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2% juin 1%2, sont admis, à titre personnel, à compter du 
4e janvier 1%49, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 
19% relalive au statut général des fonctionnaires, les ingénieurs en 
chef temporaires des services extérieurs du ministère de la recons 
truction et de l'urbanisme dont les noms guivent: 

MM. Bancet (Jean), Calloud (René), Deknond-Bshet Hugues", 
Hamon (Henri\. Hue (Emile), Lefèvre (André), Le Laig (Gaston), 
Leviandier (Lu‘ien', Racine (Jean, Satie (Mauri'e 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1952 


Ordre du jour du mardi 17 jui'let 1952. 


A seize heures. {re SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Nomination, par suile de varances, de membres de 
missions 

2. — Voile de la proposition de li MM. Jean Cayeux et Taillade 
(ne 2389) tendant à modifier et à compléter ia loi du fer œlobre 1417 
sur les débits de boissons, en ce qui concerne les enfinte d Age 
scolaire. (N° — M. Cordonnier, t 
n'y äit pas débat.) 

3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de l'éducation nationale 


& — Examen d'une demande de délai supp'émentaire pour Île 
dépôt des rapports de la commission des immuuites pariement!aires 
sur les demandes en autorisation Jde poursuites nos 1252, 1244, 2540, 
3342, 3316, 3347, 3974, 3100, 3106, et 2563 

5. — Discussion des conclusions du rapport {no Si: de la com 


mission des imimmunilés par:ementaires sur la demande en au'orisa- 
tion de poursuiles (ne %Mi) concernant M, Flor 
(M de Montgolfler, rapporteur.) 

6. — Discussion des conclusions du rapport (ne 3315) de la com 
sion des jirmenunités parermentaires sur la demande en auatorisa 
lion de poursuites (ne 1255] concernant M. Max Lejeune. (M. Yaine 
Diallo, rapporteur.) 

7. — Discussion des conc'usions du rapport (ne 3S46) de la comrnis- 
sion des imimunités pariemen'aires sur la dermande en autorisation 
de poursuites (n° 269) concernant M. Maze!. (M. Jean-Michel Fianain, 
rapporteur.) 

8. — Discussion des conclusions du rapport (ne 351) de la comrals- 
sion des immunilés par'ementaires sur la demande en autorisation 
de poursuites {ne Xi) concernant M. Pierre-Oliviez Lapis. (M. l'ierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 


9. — Discussion des conclusions du rapport n° 353 de la cominis- 
sion des imrunilés parlementaires sur les demandes en autorisation 
de poursuites (nes 385, 1266, 120%, 3155, 3707) concernant M. Tourné, 
(nes 774, 12593, 1319, 1396, 1:37, 1477, 1384, 1798, 2208, 2337, 2100, 
267, 2981, concernant M. Marc Dupuy, (nos Kw, 897, 
1285, 131 “oncernant M. Bescet nos 404, RAS, 
877, 2297, 2519, 3619, 23709, 370%) concernant 
M. Crislofol, (mes 865. 1261, 1262, 1263, 1264, 1365) concernant 
M. Fayel, (nee 866, 1230) con‘ernant M. Mouton, (nos 67, 1292) 
concernant M Aphonse Denis, (nos 949, 
120, 128, 1475, 14:6, 1493, 2160, 2204, 9295, 95937, 2 
2871, 2872, 3106, FAP) concernant M. Marcel Cachin, 
1072, 1243, 25615) concernant M. Cherrier, (nos 107%, 1201, 1:15) 
concernant M Gosnat, nes 1074, 2819, 2081 € int 


concernant M. Alfred Costes 
ncernant M. Florimond BRonte, (nos 1317, 2940, 2257 
259, 3153) concernant M. Ro-<enblatt, (nes 1471, 1707) concernant 
Bartolini, noe 1472, 3:52 co! 

n°s 1473, 1474, 1612) concernant M. Billat (nee 29, 25!S con- 


cernant M. Bissol, (n°s 2452, 3492) concernant M, Adrien Renard, 
n° 253%) con‘ernant M. Capdeville, (no 269) concernant M. Ftienne 
Fajon, (nos 28, 274) concernant M. Boutavant, (n° 3109) concer- 
nant M. Tricart, (no 3187) concernant M. Frank Arnal, (no #76) 
concernant M. Charles Tillo {ne 31) concernant M. Oopa Pou- 
vanaa, (n° 9733, 31%) concernant M. Girard. (M. Pierre-Fer- 
nand Mazuez, rapporteur.) 
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10. — Fixation de la date de discussion des interpellations : 

1. — De Mme Galicier, eur: 1° les responsabilités du Gouvernement 
fans la situs n irès grave de l'indusirie coltonnière et textile 
vosglie e où le chômage partiel et total s enjue; 2° jes mesures 
qu'il t de prendre. d) pour er immédiatement des 
moyens lexistenre IUX tot X et pa par 
l'o 1e À 79 p 100 du mum intervrotes- 
sionnel £ quelle que soit leur situation de famille: b) pour 
dé\ | r la pbrodu texties: en am le pouvoir 
d'a it d uinaleurs par ia diminution des prix de ces pro- 
dui rimant Îles mpôts indirects qui les fra pent; 
Lo en ne iccord niques normaux avec tous Îles 
pays ne! ivec les dé ilies populaires, l'Union soviétique 
pt 

Il be M. Schmittlein, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour protéger l'indusirie cotonnière et mettre fin à 
utiles et dangereuses qui accenluent notre pau- 
vrelé en devises permettent à des produils étrangers de venir 
concurrencer nos tissus jusqu'en France et risquent d'amener, à 
très brève échéance, le chômage de trois cent mille ouvriers et un 
elondrement total d'une de nos principales indus'ries 

Ii. — De M. Lamps, sur les responsabilités du Gouvernement 
dans 1a ation de l'industrie du jute et sur les licenrietments 
massifs effectués parmi les ouvriers des usines Saint frères (Somme) 

IV De M. Sousteile, sur la crise grave qui frappe actuellement 
l'industrie textile de la région lyonnaise et la situation des ouvriers 
de régi jui sont réduit iu hommage, 

| De M. Dronne, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre a! le faire face à la crise qui sévit actuellement dans 
l'industrie textile et sur la politique qu'il entend suivre à l'égard de 
prod on de fibre nares 


roux, sur la crise que traverse actuellement 
l'industrie textile dans les régions du Nord et du Pas-de Calais. 


De M. Gailetmin, sur ja crise sérieuse que traverse actnelle- 
gent l'industrie texli et olus particulièrement celle du coton 

vin De M, Meck, sur les mesures qui s'imposent pour remédier 
à !a e qui frappe l'industrie textile, 

IX. — De M.1 e, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour meltre fin à la crise de l'industrie textile et notamment 
pour mi e fin au hômarve qui en 


X. — De M, Desgranges, sur la politique qne le Gouvernement 
comple suivre en face de la grave crise textile qui sévit dans 
XI De M. Reille-Soult, sur la crise de l'industrie textile en 
Il, — De M, Duquesne, sur les mesures que le Gouvernement 


In à la crise du textile et au chômage 


XII, — De M, Max Lejeune, sur l2s mesures que € mpte prendre 


le touvernement pour mettre fin à la crise lextile du jute et pour 
venir èn aide aux ouvriers frappés par le chômage total ou partiel, 
XIV. — De M, Christisens, sur le chômage consécutif à la crise de 
l'industrie textile dans la région du Nord 
L De M. Maurice Georges, sur la crise que traverse actuelle- 
ment textile en général el en particulier l'industrie colon- 
nière de la région v renne 
XVI, — De M. Kuehn, sur la crise que traverse actuellement l'in- 
dustrie lexlile et plus particulièrement dans la région alsacienne. 
XVI, — De M, Rosenblalt, sur l'extension du chômage dans Île 
textile en Alsare; sur le refus du Gouvernement d'augmenter l’allo- 
calion de chômage et sur les mesures qu'il compte prendre pour 
assurer la prospérité de cette industrie. 


11. — Discussion du projet de loi (ne 3713) relatif au dévelop- 
pement de l'enseignement du français en A:saïe et en Lorraine 
(Ne 9541, — M, Binot, rapporteur.) 

12, — Suile de la discussion. L du projet de loi relatif au contrôle 

nt prof : Î" des propositions de loi: 1° de 


à interdire celles qui sont contraires À l'intérêt 
à c s q ivèrent li s un statut léga 
p.usi rs de ses collègues tendant à organ 
ententes professionnelles; 3° de M. Louis Va 
collègues sur le contrôle et la réglementation 
trieiles et nmer Vos 196, 2115, ARS, 
Mme Po,nso ipuis, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — ?* SfincE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pr:mière 


Liste projets, propositions ou rapports 
mis en diftribution le mardi 17 juillet 1952, 


Ne 359%. — Proposilion de loi formulée par M. Chastel el transmise 
ur M " résident du Conse le la République, tendant à 
modifier la loi du septembre 1948 (dispos tions resatives au 
maintien dans les lieux) (renvoyée à la commission de la 


Ne 35? Proposition de loi de M. Meck reialive aux indemnités 
cominunales bénévoles aux instituleurs et institutrices de cer- 
taines rommunes des départements du Rhin et de la Moselle 


(renvoyée à la commission de l'intérieur), 


ho 


Ne 


° 


Ne 


368 — Proposilion de résolution de M. Soustelle ter à 


le Gouvernement à créer le grade de directeur 4 « P 

(renvoyée à la commission de l'éducation nat nale , 
JS, — Rapport de M. Me k, fait an nom de la 

travail, sur le projet de loi autorisant le Présid 1 


blique à ratifier l'avenant ne 3 de la convention g 


la France et la Sarre sur In sécurité sociale 
ne 2, signée le & octobre 1951. 


2690. — Proposition de lo! de Mme de Lipkowski ! 


grer les allocations aux grands invalides et aux er 


prévues par les arlicles 31 et du code des 
pension principale £ervie aux tributaires de la lai 
1919, et à calculer la nrension des invalides de 10 ° 
80 p.10, proportionnel!ement au montant de la per 
à un invalide à 100 p. 10, allwations comprises 
la commission des pensions ; 

9691. — Proposition de lol de M. Serafini tendant à motifer 
du ‘25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères € 
entre particuliers (renvoyée à la commission de la 

3692. — Proposition de loi de M. Bavylet tendant à fa 
bution des prestations aux vieux travailleurs salari 
modiflration du « recours employeur » (renvovée à , 
sion du travail > 

2695 (1 Proposition de, loi de Mme Poinso Chag r 
la rénovation et à l'équipement des hôpitaux mar: is 
voyée à la commission de la famihe 

369. — Proposition de lai de Mme Vaillant-Couturier tendant à 
accorder une subvention de fonctionnement de 100 # 


enfant et par jour de colonies de vacances ‘renvoyée à !a 


mission de l'éducation nationale). 


2716. — Proposition de loi de M. Mora tendant à accorder 
cation men-uelle aux malades de longue durée 
au titre de l'assistanre médicale gratuite (renvoyée à 
mission de la famille) 


3519. — Rapport de M. Catrice, fait an nom de la commis tes 
alfaires économiques. sur le projet de loi tendant à fier 
le Président de la République à ratifler l'accord frar 


tique du 3 septembre 191 concernant leurs relations c« 


ciales réciproques et le statut de la représentation com e 
de l'U.R.S.S, en France. 
972%. — Rapport de Mme Rose Guérin, fait au nom de la com 


mission des pensions, sur la proposition de loi tendant à éten. 
dre le hénéfice des statuts des déportés et internés résistants 
et politiques anx intéressés avant été internés pendant e 
période inférieure à trois mois qui ont été libérés par la Ré:is- 
lance ou l'avance des armées alliées. 

— Rapport de M. Tourné, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loi tendant à faire bénéflier 
les invalides militaires du temps de paix des mêmes barèmes et 
avantages que ceux des mutilés de guerre par l'octmi de l'ar 
ticle 63 de la loi du 31 mars 1919, repris aux articles 12 et 13 
du code aes pensions (décret du 20 octobre 1947). 


93728, — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à surseoir 
dant la durée des vacances judiciaires, aux délais jimpar!s 
pour exercer une voie de rerours aux litiges entre bailleurs et 
preneurs d'immeubles (renvoyée à la commission de 
lice 

3729. — Avis de M. Minjoz, présenté au nom de la romi 
de la justice, sur la proposition de loi portant codilical 
la législation des jardins familiaux. 

2730, — Rapport de M, Jean-Paul Palewsk! fait au cours de la 
précédente législature au nom de la commission de Ja justice 
sur: 1° le projet-de loi modifiant et complétant la loi du 
5 juillet 1814 sur les brevets d'invention et instituant des 
licences dites « lirences obligatoires »; 2° la proposition de 
loi instituant des licences obligatoires d'exploitation des bre- 
vets d'invention, 

3721. — Rapport de Mme Sportisse, fait au nom de la commis 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à fix 

les conditions d'application à l'Algérie de la loi du 1! mai 

1946 portant transfert et dévolation de biens et d'éléments 

d'actil d'entreprises de presse et d'information. 


3:62, — Proposition de résolution de M. Raymond Guyot tendant 
à inviter le Gouvernement à libérer, pour le 14 juillet pro- 
chain, le premier contingent de la classe 1951 (renvoyée à 
la commission de la défense nationale), 


RP — Proposition le loi de M. Tricart tendant à organise 
la lutte contre la fièvre aphteuse et à accorder une aide finan- 
cièrs aux exploitants ayant subi des pertes (renvoyée à la 
commission des finances). 

1192. — Proposition de loi de M. Pontbriand, transmise par M 
président du Conseil de la République, tendant à com} 
la loi du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire l'assurance 
chasseurs (renvoyée à la commission de l’agriculture), 

3SO8, — Rapport de M. Métayer, an nom de la commission 
la défense nationale, sur le projet de loi relatif à l'organi-i 
lion des cadres d'active et de réserve de l'armée de l'air. 


3-09. — Rapport de M, Méilayer, au nom de la commission d: 
la défense nationale, sur le projet de loi modifiant et com 
plélant la loi du 11 avril 1955 sur le recrutement de l'arme 
de l'air, 
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Juillet 1952 


>» — Rapport de M. Tribouiet, au nom d> la commission de 
délense nationale, sur le projet de loi relatif à diverses 
dispositions statutaires intéressant les personnels militaires de 
Ja dé'enset naliona:e. 
sus, — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la comnis- 
con des finances, sur le projet de loi de programme pour la 
satisation du plan de développement de l'énergie alomique 
1952-1957). 
, Ri9, — Rapport de M. Henri-Louis Grimaud, au nom de Ja 
} *-ommission de la justice, sur le projet de loi portant modi 


fication de la loi du 23 juillet 1%47 modifiant l'organisation 
de la procédure de la cour de cassation, 
pe il rectitié (1). — Rapport de M. Henri Lacaze, au nom da la 
commission des jmmunités parlementaires, sur demande 
en autorisation de poursuiles concernant M. Pierre Oiivier 
Lapie. 
2), — Avis transmis par M, le président du Conseil de Ja 


pe À | let mar: l'Ace, tin. 

République sur le projet de loi, adopté par l'Asseanbiée nalio 

na!e, relatif au développement des crédits affectés aux dépen-<es 

de fonctionnement et d'équipement des services militaires 

our l'exercice 19%52 (Défense nationale) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

pe ES. — Rapport de M. Senghor, au nom de la commission des 
teritoires d'outre-mer, sur le projet de loi prorogeant le man- 
dat des membres de l'assemblée représentative des Etatb'isse- 
ments français de l'Océanie, 

Ne 51 (1). — Proposilion de résolution de M. Marc Dupuy tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un 
premier secours de 200 millions de francs aux sinistrés vili- 
culteurs, victimes de la gréle qui s’est abattue le 17 juin 
dans le département de la Gironde; 2° à prendre d'urgence 
des mesures propres à indemniser ces sinistrés, 3° à accorder 
aux sinistrés l'exonération de l'impôt sur les bénéfires agri- 
coles, des cotisations d'allocations familiales pour 1952 et des 
impôts airects pour 1952 et 1953 (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 3872 (1). — Proposition de résolution de M. Ca:tera tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des exonérations d'impôts 
et des indemnités pour les victimes des orages de grêle qui 
se sont abattus dans le département du Gers, notamment dans 
le canton de Masseube (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 3873 (1). — Proposition de résolution de M. Boutbien tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer les conditions de travail 
des ouvriers, employés et cadres, occupés dans les dépôts ou 
bases alliés, installés sur le tlerriloire français (renvoyée à 
la commission du travail). 

N> 3875. — Rapport de M. Joseph-André Hugues, au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi auta- 
risant le Président de la République à ratifier un échange de 
lettres, intervenu le %5 mai 193%, entre les présidents des 
délégations française et italienne à la commission mixte 
prévue par l'accord franco-itallen du 29 mai 194$, relativement 
à l'application de l'article 7 de cet accord, 

Ne 2977. — Rapport de M. Joseph-André Hugues, au nom de la 

mmission des affaires économiques, sur le projet de Jai 
portant ratification de l'accord franco-italien du 21 décembre 
1954 relatif aux marques de fabrique, 

No 2858 (1), — Rapport de M. Taillade, an nom de la rommission 
de comptabilité, sur le projet de résolution portant règlement 
définitit des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assem- 
blée de l'Union française et du Conseil économique pour 
l'exercice 

Ne 3:79. — Rapport de M. André-François Mercier, an nom de ja 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi sur 
les travaux mixtes, 

Ne 380. — Rapport de M. Henri Bouret, au nom de la commission 
de la défense nalionale, sur le projet de loi portant modifica 
thon à la loi du %0 mars 1928 relative au slaiut du persontel 
navigant de l'aéronautique. 

Ne 3881, — Rapport de M. Charles Rarangé, au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de loi tendant à complé 
ter l'article 168 de l'annexe 4 du code généra! des impôts en 
faveur des établissements de bains-douch-s exp'oités par Îles 


caisses d'épargne 


Ne 82 (1), — Projet de loi portant affectation de ressourres not: 
velles à la restauration et à la cohservalion du domaine nalio- 
nal de Versailles (renvoyé à la commission des finances}. 

N° 383, — Rapport de M. Kauffmann, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur Ja proposition de loi instituant un per 
mis de chasse unique dénommé « permis national d asse » 


N° 384 (1), — Rapport de M. Pierrard, au nom de la commission 
des immunités pariementaires, sur la d'#nande en autorisation 
de poursuites concernant MM. Marcel Cachin, Raymond uuyui 
et Mme Gabriel-Péri. 

N 65, — Avis de M. Simonnet au nom de la cmmission des 
su” propositions de relaiives à ! irisation 
des assistante: sociales, et assistants, appartenant aux admi- 
Distratlons centrales de l'Elat, aux services exiérTieurs qui 

dépendent gu aux établissements publics de l'Etat. 
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Proposition de gésolution de a 
Gouy "ment à prendre d'urgence de es 
x du M e Eugène x q ent, 
de e de réa,lsa d'ttre 
r de s par el remis 
à « La R des Mu s Na 
| à la « m de ition nationa:é 
thon de réso! \ de M. Paquet tendant à inviter 
ement à pendre iles es utiles pour lutieæ 
flèvre aphieuse et à des crédiis ffisants 
enir en aide aux agriculteurs (renvoyée à la com- 


avis de M. Charles Barangé au nom de la commission 


des fIna s sur la propos n de loi tendant à remettre en 
vigu dans les départements d'outre-mer les dispasitions 
des articles 1573 à 1579 d code général des impais re: itives à 

la perception de la taxe locale additinnnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires 


1) Tirage restreini. 
Ce document a été mis à la disposition de Mmes e: MM leg 
députés le 27 


La comm'esit 


juin 1952 


à cuze heures 


Projet de loi 
à la restauration et à la conservation du domaine national de Vers 


sailles. — M. 


s.monnet, rapporieur, 


Convocations de commissions, 


n des finances réunira le mardi 4er juillet 1964, 
(loca! de la cofnmission des finances 


Additif à l'ordre du jour. 
(ne 3882) portant affectation de ressources nouvelleg 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commiselas 


du travail et 


de la sécurité sociale le mardi fer juillet 1952, à dix- 


huit heures de la comm <sion ne 261 


bis, — 


M. Bouthien 


dépôts ou 


Urgence pour l& proposition de résolution (1 
(conditions de travail des 
bases alliés sur le terriloire fra 


] o de 
ris occupés dans les 
içais), Eventuellement, 


non nation du rapporleur et examen du rapport 


Réunions de commissions du mardi 17 ju’tlet 1952. 


Commission 


mi<sION. 


Commiss 


et éventuellement à vingt et une heures, 


des finances, à onze heures, — Local de la come 


du travil et de la <s'curité soc ale, À d'xh lil heures 


Local ne 268, 


Rectification 


au compte rendu in extenco de la séance du mercredi % juin 152, 


(Journal officiel du 26 juin 1952.) 


Dans le scrutin (n° 10041) sur le renvoi aux commissions du travaf 
et des finan 


M. Nisce 


‘es de la propisilion reéiaiive aux a:cidents du travails 


r'é comme ayant voté « p'ur », dé:lare avoir voulu 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 1952 


Ordre du jour du mardi 17 juillet 1952. 
A quinze heures, <ÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponss des n tre iUX qué s orales suivantes 
— demande à M, le ministre de l'éducaliun natio- 
deva <e je la Ique ue .A du décernbre 
© e Î “ment du service social! du minis- 
tère de l'éducali ilionale 2° 15 du personnel du servie 
de cæsion d'acha jo la «it on du personnel du Muséum d'his- 
loire naturelle (jardimers et ouvriers). (No 312.) 
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11. — M. Canivez expose M. le minis're de l'éducation nationale 
que lors de la discussion du budget de l'éducatiqn naticnale en 
juin 1951, le Parlement a voté une disposition prévoyant le rétablis- 
sement d'une indemnité en faveur des membres de l'enseignement 
du 2 degré titulaires du doctorat d'Elat et, consiaérant que 
depuis ce vote les intéressés n'ont pas oblenu satisfaction, lul 
demande les raisons pour lesquelies la volonté du Parlement n'a pu 
être respeclée, 317.) 

HILL — M. Bordeneuve demande à M. le président du conseil les 
raisons pour lesquelles le projet de lol tendant à indernuiser les 
sinistrés du Sud-Ouest après les crues de la Garonne des 1, 3, 4 et 
5 février 1952 n'a pas encore élé déposé ma:gré les assurances 
formelles qui ont été données aux sinistrés el aux par.eimentaires 
des départements intéressés: et lui rappreïle les graves dommages 
qui ont élé causés el la siluation tragique dans laquelle se trouvent 
les populations qui n'ont pu encore avoir l'appui de la Solidarité 
nationale et l'extrême urgence qu'il y aurait à ce que le projet de 
loi promis fût soumis à l'approbation du Parlement, (Ne 313.) (Ques- 
tion transmise par le M. le président du conseil à M. le nunistre de 
d'intérieur.) 

IV. — M. Jean Doussot expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une grave épklémie de fièvre aphleuse 
sévit actuellement en France, que cette épidémie cause aux agri- 
culteurs des pertes importantes et que dans beaucoup de départe- 
ments elle paralyse e transaction de bélal; que, dans les régions 
herbagères ci \ vente du bétail est la principale ressource, Îles 
ar teurs subissent de grandes difficu'tés de trésorerie; et lui 
demande me pas possible d'envisager exceptionrellement 


pour celle année: 1° que ent prorogés jusqu'en fin d'année et 
Sans Indemnité supplémentaire les prêts consentis aux lherbuges dits 
« prêls d'embouche + et dont les remboursements arrivent norma- 
dement à échéance ces mois-ci: 2° que les annuités 1952 des prêts 
accordés par ies caisses de crédit agrico!e et principalement les prêts 
d'installation consentis aux jeunes soient reportées d'un an sans 
intérèt sunplémentaire; que dans l'établissement des bénéfices 
agricoles 1952, fl soit tenu compte des pertes subies par les agricul- 
teur:, tant par la mortalité que par la dépréclation des animaux 
et qu'à défaut d'une mesur® d'ordre les directeurs des 
contributions directes des départements sinistrés soient invités à 


examiner avec bienveillance les demandes en remises d'impôts qui 
keur seront présentées. (N° 316.) 

V. — M. Péridier demande à M. le ministre des finanres et des 
affaires économiques s'il ne serait pas ulile, en raison de la crise 
grave que traverse la vilirulture française, de réduire, comme cela 
a été fait pour d'autres produits agricoles, les droits et taxes 
frappant le vin, ce qui permettrait d'obtenir une augmentation sen- 
sible de la consommation du vin à des prix raisonnables. (N° 318.) 

2. — Vérification de pouvoirs (suile) 

bureau: 
Territoire de Saint-Pierre et Miqueïon. (M. Pidoux de La Maduère, 
rapporteur.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport de ‘a commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la Répubiique. (Nes 109 et 277, année 1952. 
— M. Georges Pernot, rapporteur.) 

4. — Discu-sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de 


vieillesse des personnes non salariées et la subst'tuthon de ce régime 
à celui de l'allocalion temporaire Nos 259 et 510, annee 192, — 
M. Tharradin, rapporteur; et ne 314, année 1952, — Avis de la rom- 
mission des finances, — M. Rogier, rapporteur; el n° , annee 
4952. — Avis de la commission de la productien industr'elle. — 
M. rapporteur; et n° annde 192, — Avis de la Commission 
de la France d'outre-mer, — M. N.., rapporteur, el n° , année 
495? — Avis de la commission de l'agricullure, — M. Georges Bou- 
ra rteur: el no année 19%? Avis de la rom nission 
de la justice et de légis'ation civile, criminelle et commerce. — 
M. Péridier, rapporteur; el n° , apnée 1952, — Avis de la com- 


mission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M. Naveau, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, 

n des dispositions relatives à l'organisation 


Rendant à la modification 

transitoire de la justice à Madagascar el dépendances et aux Como- 
pes. (Nos et 900, année 1952 M. Riviérez, rapporteur, et n° 
année 195% — Avis de la commission de la justice et de législation 
#ivile, criminelle el commerciae. — M. rapporteur.) 

6. — Dis n du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, 
endant à m r l'art et à rétablir l'article 394 du code d'ins- 
kuction criminelle applicable en Afrique occidentale frança se el 
au Togo Nos 1% et 1, année 1932 M. Rivi rez, rapporteur ; 
et n° unnée 193% — Avis de !a nmission de la justire et de 

le vile, crimineile el comme — M. rappor- 


7. Discussion du nroict de loi. adopté par l'Assemblée mat nale, 
bomp'élant l'article 37 de l'ordonnanre n 1 9 juin 1955 
aux prix \o 288 année 1952 — M. N., rapporteur; el 


re 

ne 122, — Avis de \ commi<sion de justice et de 
\ chuile, criminelle et commerciale, — M rannorteur; 
et n° année 19312 — Avis de la commissi de la prJuct'on 


fndustrielle, — M. rapporteur.) 
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— Avis de la commission de la justice et de législation civre 
nelle et commerciale. — M. Marcilhacy, rapporteur.) 
9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Bert.4 , 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi more 


les dispositions de l'article unique de la loi du 2i février Nant 
tive au renouvellement des concessions funéraires, 
année 1952, — M. Lodéon, rapporteur.) * el 23, 


Documents mis en distribution le mardi juiilet 1952. 


Ne 20. — Proposition de loi de M. Marcel Molle tendant à 


la loi du 1 sepembre 1918 (maintien dans les lieux dé 
Ne 270. — Proposition de résolution de M. Minvielle tendant à venir 
en aide aux populations victimes de la tornade qui à dés sé 
les Landes, 
Ne 276. — Proposition de résolution de M. Zussy tendant tea 
aide aux victimes de la tornade qui s'est abattue Lutien 


bach et Pfastatt, 

Ne 283. — Proposition de loi de M. de Pontbriand tendant à rent 
obligatoire l'assurance des chasseurs ji: 

Ne 295. — Rapport de M. Albert Lamarque sur le projet de 10j 
cernant la caisse nationaie de garantie des ouvriers dockere 

Ne 300, — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi tendant à 1 
modification des dispositions relatives à l'organisation tr 
toire de la justice à Madagascar. 

Ne 9M. — Rapnort de M. Riviérez sur le projet de loi t int 
modifier l'article 253 et à rétablir l'article 391 du code à r 
tion criminelle en Afrique occidentale française. 

Ne 307. — Rapport de M. Le Gros sur Je projet de loi ouvrant un 


délai special pour les demandes de revision de pension ay 
profit des militaires retraités rappelés à l'activité. 

N° 208. — Projet de loi relatif à la ratification de conventions dog 
nières 

Ne 309. — Proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée nationale ten. 


dant à étendre le bénéfice de la sécurilé sociale aux aveuzles 
de la Résistance. 

Ne 910, — Rapport de M, Tharradin sur le projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillsss 
des personnes non salariées. 

Ne 312. — Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposilion de lof 
tendant à modifier la loi revisant certaines rentes viagères 
cons!liluees entre particuliers, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mer:reil 
2 juillet 1952, à quinze heures (salon de ja commission 
L — Rapport de Mme Thome-Patenôtre sur la proposition tendant 
prof 
à créer une assemblée de la communauté Atlantique. 
1. — Comp'e rendu de M. Léo Hamon sur l'état d'esprit qui rèzne 
en Allemagne relativement à ia communauté européenne de dé 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi ? juiliet 
1952, à quinze heures trente {local n° 213, salle Jules-Méline 

J. — Audition des représentants de l'Association générale de: pro 
ducteurs de blé sur le problème de la fixation du prix du bié. 

II. — Questions diverses. 


La commission des holssans se réunira le mercredi 2 juillet 
1952, à quinze heures trente (local ne 215, sal'e Jules-Méline 

I. — Communication du président, 

— Questions diverses. 


La commission des pens'ons {pensions civies et militaires et vie 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 3 jui'el 
1952, à dix heures trente (local m° 217): 

Examen du projet de lol {ne 285, année 1952) relatif à ja pension 
de la veuve du maréchal de Lattre de Tassigny. — Désignaion à ua 


zavporteur. 


Réunions de commissions du mardi 1" juillet 1952. 


Commission de l'agriculture, à quatorze heures quinze. — L4 il 
ne 211. 

Commission de l'éducation nationa!'e, des beaux-arts, des Loris, 1e 
la jeune:se et des loisirs, à quatorze heures, — Local n° 20; 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
commerciale, à quatorze heures quinze. — Local n° 1, 


Commission de ia production industrie:le, à quatorze aeures 
— Local n° 251. 
Cymmission du suffrage universel, du contrôle constitu.junnei, 


règ'ement et des pélilions, à quinze heures quinze. — Locai n° 21 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 1% juillet 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise 
deiil de l’Assemblée naliona e, sur le projet de loi ] 
palin du compte définitif du budget lncal de la Ré 


x 

% 

+ 


{Ne 236 et 20), annce 1952. — M. Sylvestre, ra 
. _ suite de la discussion de la proposition et proposition de 
de M. Cianfarani et des membres du 
métropale-outre-mer lépendants) tendant : à) à l'orsanisalion 

elle et à la planification de l'économie de l'Union française; 
sauvegarder les voies de son déve:oppement dans les arcords 
miques européens en diseussion: Ci à donner à la représenla- 
trancaise dans les organismes internationaux, par 
t la portée de s1 mission, le caractère d'une véritable repré- 
tion de l'Union française. (N° 906, année 1949, et 90, annee 
M. René Moreux, rapporteur; ne 137, année — Avis 
1 commission des relations extérieures, — M, de Pereili, rap- 


> 


y: ne 233, année 1952, — Avis de la commission du pan, de 

ement et des cominunications, — M. Schrmil!, rapporieur; 
"13, année 1932 — Avis de la commission de l'agriculture, de 
svade. des chasses, des pêches et des forèts, — M. Le Guénéda!, 
wrieur, et ne 25, année 1952, — Avis de la commission des 


aires financières. — M. Sylvestre, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 juillet 1952. 


Ne 254. — Rapport par M. Bourgarel au nom de la commission de 


lives el 


la législation, de la justice, des affaires admmini<tra 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 162, année 1932 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique occidentale fran- 
çaise, la pubiication aux journaux officiels des territoires des 
déclarations devant être effectuées au registre du comm 

pe 2% — Demande d'avis transmise par M. je président de l'A<s-m- 

blée nationale, sur le projet de loi ‘A. N. n° 950) tendart 
rendre applicable en Afrique équatoriale francaise les modi- 
fications apporlées à des articles du code pénal pur des textes 
en vigueur dans la métropole (renvovée à la commis-ion de 
la législation, de la justice, des aflaires sdministratives 
dumaniales). 

Me — Demande d'avis transmise par M. le pré-ident de :'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi (A. N. no 3123) tendant à 
accorder aux provinces de Madagascar la f Ù 
l'emprunt ‘renvoyée à la coinmission des à 

Ne 97. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'As<em- 
blée nationale, sur la proposition de loi (4. N. n° 2913) de 
M. Duveau, député, tendant à modifier l'article S de la loi 
ne 772 du 20 juin 1% fixant les conditions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonclionnaires civils et railitaires 
relevant du ministère de ja France d'outre-mer et les condi- 
tions de recrutement, de mise en congé ou à la retraile de 
ces mêmes fonctionnaires (renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires udministralives <t dotna- 
hiales). 

Ne 2%58. — Dernande d'avis transmise par M. le président de l’As:em- 
hée nationale, sur la proposition de loi (A. N. n° 2%: de 
M. Ranaivo-Jonah, député, tendant à instituer dans chacun des 
pays et territoires relevant du ministère de. la France d'outre- 
mer un code civil à l'usage des citovens ayant çgonservé leur 
siatut personnel (renvoyée à la commission de la législahon, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales). 

Xe 1. — Proposition de M. Jean Scelles tendant à inviter le Gou 
vernement de la République française à étudier les mesures 
nécessaires au renforcement des relations culturelles de Ja 
France avec le monde musulman (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 

Ne 262. — Avis par M. Scelles au nom de la commission des affaires 

culturelles et des civilisations d'outre-mer sur la proposition 

(ne 311, année 1950) de M. de Peretti tendant à inviter le 

Gouvernement de la République française à renforcer ses rela- 

tions diplomatiques avec le monde musulman. 


Convocation de commission. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiend:a la commission 
affaires sociales le mercredi 2 juillet 1952, à dix heures, 27, rue 

Mont-Thabor, à Paris: 
Examen du projet de rapport de M. Paul Catrice sur la proposition 
4 8, année 1952) tendant à rendre applicable à l'Algérie et dins 
d'outre-mer le régime de la médaille de la 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation 16, rue Lord-Bvren, 


1 


Paris (s° vient de faire paraitre, avec ;e concours des ser- 


vices du gouvernement geénérai de l'Algére, d la 


Notes et études documentaires, &ous le n° {ü26, une smportant 


étude en deux chapitres sur 


LE PAYSANAT ALCERIEN 


Le chapitre I est consacré à l'étude des fondeme du 
paysanat: 1e pavsanat dans l'économie aigerienne, es pri 
cipes de base; les méthodes; l'organisa 

Eutin, le chap tre I traite des réalisations du Pas nat 1S= 
sification des secteurs d'arme rations ruraie<; tvpes d rt 
sations suivant les productions; l'equipemeet économique 
culturel et social. 

Tous les Francais de l'Union francaise seront intéressés par 
la lecture de ce document de 24 pages, format 21x31, 

La note n° 1626 sur Le Paysanat algérien e-:t ven lue au prix 
de 50 F. Commandes accompagnées de leur montant à alres<er 
à La Documentation Française, 16, rus Lord-Bvyron, Paris (“)e 


(C. C. P. Paris 9060-08.) 


La direction de la documentation, 16, rne JTord-Bvi 
Paris (s° vient de füire paraitre, ave le ) urs du mit 


* 


tère des affaires étrangères, duns la série Recueils et monogra- 


phies, un volume relatif au 


TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DE DEFENSE 


signé le 27 mai 1952 par les représentants des gouver 
allemand, beige, français, ilalien, Juxer )urgeois et nre 
dai=. 

L'ouvrage, qui donne in erlenso le texte de cet istrurt 
diplomat que, contient en outre plusie ir= pt 
tions, échanges de lettres et annexes revêlant un ractere n 
taire, juridictionnel et financier, concernant les pays cosig 


laires du traité. 


Le volume de 78 pages, format 21x25, sur le Traité instituant 


la communauté européenne de défense 
verture chamois, Il est vendu, an ] 
tation Française, 16, rue Lord-Byron Paris (#), et exp 
franco de port dès re eplicg de la commande a hate 
son montant. Versements au régisseur des recel 
Lord-Byron, Paris (S*). (C. C. P. Paris 9060-98.) 

— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de beurre de provenance étran£ère, 


Il est ouvert à l'importation les contingent le benrre per 

venance des pays el dans la liinile des qu iidi es Cia 
À 

Hongrie: 4h) 

su tonnes 

Tchécoslovaquie: 1@ tonnes, 

La réalisation de ces importat s aura lis lans jit 
suivaritle 

fo Par dérogation au: lisposiltions de l'ar e ? et du deuxit 
alinéa de l'article 3 du décret du 13 ju t 1%39, l'importation 
lieu à la délivr pour chaque iv< di rovenanre, dés 
publia ti lu présent avis au Journal officiel, d'une e 


au nom du des produils luilièrs, 5, rue Scribe, 


à Pas; 


pri 
rix de 300 I \ La Documen- 
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Les isnportations porteront uniquement sur beurre frais non 
alé. Il devra être mditionné en fûts de 58 poids net. et 
bosé dans cet embailage suit sous double papier sulfurisé, soit sous Ministère des finances et des affaires économiques 
por Soit Sous papier parcheminé spécial. 11 devra 
ire Conforme à la définition légale, à savoir: 
flurnid:te niérieure ou, au plus éga'e à 16 p. 10; 
L4 
Il devra, en outre, nier toutes les Caractéristiques d'une 
qualité sa , loyaie et marchande et être apte à un stockage d'au Le 
3 La répartition entre importateurs sera effectuée par le grou- Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix 4e ne il ( 
y ment national des produits laitiers, conformément aux instruc- eu lieu à Paris (Longchamp) le 28 juin 1952, à 17 1 décr 
ions qu sero! lonnées à cet etlet par le ministère de l'agri- 
du p 
& Les ‘enportateurs devront s'engager: on 
4 m en stockage les beurres importés, en frigorifiques L — Affecuation des chevaux aux séries: fran 
publics où prive e1on les cenditions fixées par le ministre de l'agri- 
d'Etat aux affaires économiques et qui 1re série : La Varendr, Val Royal. 
Uer * stockage dans un frizorifique privé, l'importateur mini 
sera dan »bliz n d'adresser an groupement national des pro- 3e série: Elu. 
- duits la , à litre le caution, un chèqne représentant 5 p. 100 4 série: Prrüuba, Ksiri. 
de. lé 1 martnandise M \inie vée totale ou partie ile de série : Ker Ardan, Orfée. 
celle ca n sera donnée pour le groupement national des pro- D série: Enisé 
duits lailiers, au fur et à mesure de l'émission des bons de déblo- ® Série: Epicea. 
caze 7e série: Indian Hemp, Auriban, 
b) A ne mettre ces beurres en consommation que sur instructions 8e série: Magyar. 
e groupement natonal des produits lnitiers, xeront 
les cond ! rie (destinalion, date, elc.). Au cas où la vente 10° sére: Désir de Rot, Verech. 
°s Dbeurrt tot rait lieu à plus-value, les sommes provenant de 
#es plus-va.ues seront reversées dans des conditions fixées ultérieu- IL — Résullat de la course: {3 
rement ; 
€) A proréder, le cas échéant, à toute rotation que pourrait leur 1e Orléo (série 5) pus 
rescrire le mministère de l'agricuiture : paie 
de Auriban (série 7). 
5% Les imnorlateurs financeront les opérations en versant au grou- 9° Elu (sére 3). 
Pement national des produits laitiers les eomsnes correspondant 
4 au montant de | éditif nécessaire à l'envoi de la marchandise. 
Une foi e versement effectué, le gronnement national des prn- - 
duits |! iélivrera un certificat d'imputation permettant 1e DANS LA SÉRIE DU CHEVAL DANS 
dédouanernent de la marchandise par chaque importateur. — | 
classé classé classé autre De 
premier deuxième troisième nins 
série. | 'reérie. | 3e série De 
Min's'ère des finances et des affaires économiques. d süiv 
_ _ Les billets dont le nu- sous 
méro se lerimine par. | 
ï fvis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves Agagnent .......e. 40.000 30 000 20 000 5 008 LA 
des douanes et droits indirects. 49 — 80.000 40.000 25.000 18.000 
80.000 40.000 25.000 18 000 
O7 — 80 .00û 40 . 000 25 .000 18 000 La 
43 — 100.000 50.000 30.000! 20000 sin 
Par apnlkation des dispositions de l'arrêté interministériel du 60 — RARESR "ES 100.000 50.000 30 000! 20 000 une 
s9 juin 1952, ur mcours pour le recrutement de trente jinsrec- 200 .000 70.000 40.000! 22.000 kt 
leurs élèses des douanes et droits indirects, réservé aux candidats 14 — CPTELELLE 500 . 000 100 .000 50.000 5. _ 
du sexe enasculin, aura lieu les 4 et 5 septembre 1952. 053 — cosecoceol VO 120.000 80.000 30 000 par 
| 
Pour être admis à concourir, les candidats recrutés à l'extérieur O57 — cesse... | 1.000.000 120.000 so. y 
de l'administration devront réunir les conditions suivantes : 066 — | 1-000.000 129.000 80.000 
126 — | 1-000.000! 120.000 80.000 30 000 
Etre né< entre le fer juillet et le ‘9 juin 1934, sous réserve 256 — 1.000.000 120.000 80.000 30 00 
des disro TEL rticulières prévues en faveur des candidats pères 295 _ 120.000 80 000! 30 000 
de famille ou ayant accompli des services militaires; 392 — ss... 1 000.000 120.000 89.000, 30.000 
— | 1.000.000 120.000 80.000 30 000 Li 
445 — .........| 1.000 000! 129.060! 80.000! 30.0 
où ii 4 1.000.000! 120.000 80.000, 30.00% 
| Lu! de lip! 5 ou res ex pour se présenter au 1.000.000 120.000 80.000! 30 000 uk 
à l'école nationale d'administration : — 120.000 80.000! 30.008 entr 
Soit du wecalaurtat de l'enseignement secondaire et d'un certi- 861 —- 120.000 80 000! 30 000 da 
flat de ence : 935 — 120.000 80.000 | 30.000 Ce 
lu baccalauréat de l'enseignement secondaire et la première 970 — | 1.000.000 120.000 00.000, 30.00 
partie du baccalauréat en droit. — 1.500.000! 209.000! 100.000, 40.00 
1.500.000 200 .000 100.000 0.000 


La d Ï lôlure des inscriptions est fixée au % juillet 19% | 
Deux :n date des 21 novembre 1949 et 1er juin 1951, publiés | L 
r nent an Journal officiel des 2% novembre 1949 et 5 juin Les billets portant les | fho 
t \ | e part, les conditions d'admission et l'organi- numéros . | on 
si l'autr le programme de ce concours tba 
nents nnlémentaires neuvent être demandés O0.750gagnent .........| 2.000 | : 1 
d nales des do unes et, à Paris, à des 1751 — | 2.000.000! 1-000.000! 609-000 100.000 
duua ti. rue Yves-Toudic 410%, ” 1944 — | 2.000 000! 1.000.000! 500.000 100 000 
| 2.785 —  ...….....| 2.000.000 1.000.009! 500.000, 100 000 
3.539 — sunsssss. | 2.000.000! 1.000.000! 500.000! 100 000 
3819 —  .........| 2.000.000! 1.009.000! 509.000 100 000 D 
4836 — | 2.000.000! 1.000.000! 500.000, 100 000 tar 
5.841 — 2.000.000! 1.000.000 500.090 100 00€ A. 
Avis relatif au tirage de la vingt-troisième tranche 6.928 — sus... | 2.000 000! 1.000.000! 500.000, 100 0% B. 
de la loterie nationale 1952. 9.454 — es... | 2.000.000! 1.000.000 500.000! 100 000 C. 
2274 — | 4.000.000! 1.500 000! 000.000 300 00 D 
5.477 — 4.000.000! 1.500.000! 1.000 000 200 008 P: 
3955 — | 7.500.000! 2.000.000! 1.500.000! 500.000 
Le tirage de la troisième tranche d 7993 — ..…......| 15.000.000! 5.000.000! 2.000 000! 1.000 000 cha 
aura lieu le mercredi 2 juillet, à vingt heures 9.036 — .........| 80.000.000! 20.000.000! 10.000.000 2.000 009 pit 
puouc | | L 


© 


000 


22832222 
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annuellement 26000 tonnes, sera accordé à ce groupement pat 
Min ‘éducation nationale. voie de détaxe, sur les taxes de transport payres par application 
istère de ! » des prix ci-dessus et de eux du chapitre 17, & NH, du présent tarif, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
Avis de vacance du poste de conservateur en chef dont le taux sera égal au laux moyen résuila pour l'ensemble 
des bibliothèques universitaires de Paris. . lonnages reçus par ledit groupement el transportés aux condi- 
lions cruessus, des 1 van'es 
| % pour la fraction de tonnage ele entre 20.000 tonnes 
Le poste de conservateur en chef des bibliothèques universitaires et t 
prochainement vacant. 35 p. 100 pour la fraction dé ige en exvédent de 23.000 tonnes, 


»aris sera 
.e accorcé aux candidats justifiant des conditions prévues par le 
Il 


décret du 16 mat 1952, fixant le stalut du personnel scientifique pour 

ecès à cet emploi, un délai d'un mois, à compter de la publication 
12 récent avis au Journal officiel, pour adresser jeur déclaration €e 
e Pature accompagnée de l'exposé de leurs titres et travaux, au 
pre de l'éducation nationale (direction des bibliothèques de 
France), 55, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


++ 


ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4e Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
rnomologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
tr août 1952, les dispusilions du tarif ne 6, chapitre 11, comme 
jndiqué ci-dessous : 

TARIF Ne 6 


Cuarrrne 11. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest, 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1953.) 
Vins en fûts (201), 


De Belleville-sur-Saône, Pontanevaux-'a-Chapelle, Romanèche-Tho- 
rins ou Villefranche-sur-Saône, à Paris-Toibiac; 

De Cercié ou Mâcon à Paris-Bercy, 

ayant donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route 
suivant des itinéraires élablis en accord avec M chemin de fer et 
sous condition d'un engagement de fidélité. 

Par wagon thargé de 10 tonnes, barème 61; 12 tonnes, barème 68; 
#5 tonnes, barème 71, (Paris, le 26 juin 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'ad- 
siaistration supérieure qu'elle meltra en vigueur, le fer juillet 1952, 
une nouvelle édition du tarif de transit n° 514, 16, pour 
le transport, entre Mont-Saint-Martin, frontière luxembourgeoise, et 
Audun-le-Tiche, frontière, d'une part, Dunkerque et Calais, d'autre 
part, de certains produils métallurgiques en provenance d'usines 
situées sur le terriloire luxembourgeois et à destination de l'outre- 
mer, 

Cette nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées où 
k public peut en prendre connaissance. (Paris, le 24 juin 1%2,) 


La Société nationale des chemins de fer francais a informé l’admi- 
pistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le fer juillet 1652, 
un tarif de transit ne 503, chapitre 22, pour les transports d'anchois 
talés, en provenance d'Espagne, à destination de l'Italie, effectués 
entre Hendaye, d'une part, Vintimille-frontière et Modane-frontière, 
d'autre part, 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pubiics peut, 
fur Sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le ? 


1 juin 1952.) 


La Société nationale des chernins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme suit, à partir du 1e août 1952, les dispositions du tarif ne 3, 
thapitre 3, $ 


Cuarrrnæ 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Pommes de terre (138). 
D'une gare quelconque de “la Société nationale des chemins de fer 
français : 
, 


D.— À Toulouse (toutes gares). 
Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 4e 
& l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
andites aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
(8 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus dans les conditions indiquées 
dessus par des destinataires adhérant À un groupement agréé 


M des de ler lranças dépasser 


sans que ja réduction appliquée puisse être supérieure à 10 p, 100 


La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation mini: e la proposition de supprimer, à partir 
du août 1%52, les di<pos s ci-après du tarif ne 

Chapitre 9 (8 I), Ciment en provenance d'une fabrique de 
ciment desservie directement par une £g le région Sud-Est à 
Pierrelatte. 

Chapitre 9 (8 IV). — Ciment exnédié du Te ardèc! à Modane. 

En outr les mesures d tion van! mformé 
men: (1 d 1:s charges \ ‘ natio 
nale des ermins de fer français se égaer nées à ja 
dat pre : 

Cimre expédié de Biache-s Vaast et 

expédié d'A d gare quels 
Conque de ja Socièlé lle des le fer ! située 
dans ie département de la Loire-In'éri 

(Paris, le 26 juin 192) 


2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) da 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l'article 14 (to b) de son cahier des charges la 
Sociélé nationale des chemins de fer français informe le publie que, 
sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous ompris dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 2 du 


du 46 juillet 1452 pour une période 
äli après la de mise en 


tarif n° 5, seront perçus à 
qui, Sauf prorogation, pren 
vigueur. 


RELATION 

| à de lonvage applicable. 


Sucres (191). | Nantes-Etat. |! Rennes. Par wagon {Barème 74 
hargé de A) tonnes. 


(Paris, 16 17 juillet 1952.) 


3 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition). 


A. — Autorisations provisoires. 


2% juin 1%2. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projel de convention tarifaire présenté le 14 juin 12 à passer 


entre la Sociélé naliviule des chemins de fer français et ja 
Compagnie fermière de sources minérales d'Evian source 
Eviana}) pour le transport d'eaux minérales et d'emballages vides 


en.relour, (Journal officiel du juin 195 


Autorisation de mise en application pr re, à partir du 
se let 192 1S reserve di a den 
après achèverment des forimalilés de l'instruction réglementaire, 


B. — Homologations. 


25 juin 192 — Société nationale des chemins ce fer français et 
Régie départementale des t:ansSports de l'Aisne, Proposition 
du 15 mai 1952 tendant à étendre aux gnes de saint-Quentin à 
Guise el de Rilémmont à la Ferté-Chrvresis de \ Régie te- 
mentale de transp \ e des 4 
les ransports de 1 ha} [ phes 14 
du tarif ne 11. (Jour ofJiciet à m 1902 
Homolagation à a tion da 
mise en vigueur, à ! r du fer ju fur, « née par décision du 
31 i 1% Journal officiel du 10 juin 1952 
23 juin 1952 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 mai 1952 tendant à la prorog: in des dispo- 
£ ne rifaires dont la Aurte d atior vient À expiration 
le n 192, et qui figurent aux tarifs généraux pour 1e trans- 
port des marchandises e! aux tarifs nos 100, 109, 3, 6, 8, 11, 12 


et 13. {Journal officiel du mai 1952.) 


++ 


l'aris, le 26 Juin 1%2.) 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la vingt-quatrième semaine du 7 au 13 juin 1952 (En milliers de francs.) 


DIFFRRENCE EN FAVEU )E 
1952 1951 
NATURE DU TRAFIC 1952 1951 
Recettes é+aluées. Recoties comptables. | jour absolue. Pourcgntage | Ka valeur — 
Bogages et consigne...... 34.760 28.228 6.52 3,1 
Colis postaux, petits colis... 260.970 490.471 70.499 31, » 
Marchandises détail et 5.218.340 4.639.280 609.060 13,1 i 
| 
Total des rerettes de la Société natlio- 
nale des chemins de {er français... 71.138.640 4.101.481 17,4 
ét 
II. — Evaluation des recettes au 13 juin 1952. eme 
bours 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR D£&: 
cou ptables des recettes com 
æ v : mou 
20 avril 13 juin 13 juin 13 juin Ea valeur Pour. En valeur | 
1052. 1983. 1052. 1951. absolue. centags. absolue. 
Voyageurs ,......., ss 27.085.382 | 41.749.090 33.834.472 20.144.880 8.689.592 28,8 , 
CONSIGNO. 472.627 216.500 639.27 533.628 155.589 | 29,2 
Colis postaux, petits COliS. 4.433.849 1.622.200 6.066.139 4.282.156 1.783.983 11,7 | 
barchandises ‘détail et wagons)......, pee 95.282.951 | 32.119.330 127 .402.281 97.851.967 | 29.550.314 » | 
Total des receltes de la Société natio- v 
nale des chemins de fer français... 197.274.809 5.717.200 172.992.109 132.812.631 10.179.478 20,3 » 
Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Juan REYMOND. de 
fàs 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 
Deraiers 1 juts 30 juis 1053 Deraiere 30 juin 1952 
cours Cours DEVISES Coars — Cours DEVISES Cours 
ot colis levés raierés 
ones  |Œurs cotés en Bourse pe” avant [Ours cotés es Boare 
250 |Etats-Unis dollar)... | | 30 1215 25 | «es »x [Portugal (100 escudos). | pe | 1215 25 
6909 6251 |Belgique (100 francs)... | se | 699 50 ose 8005 |... |Suisse (100 francs) | 
463 70 |...u on |Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aduwinistration et les fermiers déclinent toute responsabilité qui à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : À, RUR TAITBOUT, PARIS 
DéraRTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOKORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 8/4 0/0 19%5 
DE LA 
société Electricité et Gaz du Nord. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F, émission 1945, de la 
wiélé Electricité et Gaz du Nord sont informés que l'amortis- 
ement du 15 septembre 1952 a été réalisé par voie de rachats en 
burse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
amortissement 15 septembre 1946. 1 Amortissement 15 seplembre 1947, 
4.%50, 5.401 à 5.404. 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 1.985.800.000 F 
SièGR SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 60343. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 10.000 F 


Septième amortissement au 10 septembre 1952. 


Usant de la faculté qu'ehe s'est réservée lors de l'émission, Ja 
compagnie a procédé aux rachats en Bourse des obligations à amortir 
ke 10 sept embre 1952, 

_ En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 25 juil- 
let 1932 n'aura pas lieu. 

L n'existe aucune obligation précédemment amortie qui n'aurait 
pas élé présentée au remboursement. 


PAPETERIES DE CLAIREFONTAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
soctar : ETIVAL-CLAIREFONTAINE (Vosces) 
R. C.: Saint-Dié ne 245. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Neuvième amortissement. 


Liste des 46 obligations sorties au tirage du 6 juin 1952 formant, 
drec les 69 obligations rachetées en Bourse, 1æ@ totaiité des 115 obi 
fions prévues au tableau d'amortissement ur l’année 1952: 


5 27 201 212 22411.820 1.947 1.965 1.972 1.99 
2% 227 228 234 23512.002 2.020 2.038 2.061 2.215 
248 249 20 301 315 12.309 2.361 2.362 2.368 2.371 
560 576 580 85212.372 2.380 2.399 2.409 2.443 
*S5 1.220 1.252 41.310 1.670 | 2.497 

Les obligations seront rémboursées à raison de 2000 F à partir 
1 1# juillet 4952, coupons 19 et° 20 (janvier et juillet 193) attachés. 
Il ne reste plus de titres à rembourser sur les tfrages antérieurs. 


Anciens Etablissements VILLARD & WEILL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DK 
Snèce SOCIAL: 43, RUE LUNEVILLE 
R. C.: Lunéville 47, 


OBLIGATIONS 5 0 0 1930 DE 1000 F 


Dir-huitiôme amortissement. 
l'émission, la 
annuilé à 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors dé 
société a racheté en Bourse la totalité des titres forma 
amortir au 17% juillet 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Obligations sorties aux précédents tirages et restant à rembourser. 


723 et 1.669 (année de remboursement: 1%%44). 
lannée de remboursement: 194: 
1.605 et 1.790 {année de remboursement: 1449), 


LOUVROIL, - MONTBARD - AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000,000.000 pe FRANS 
SièGe SOCIAL: 6, RUE À PARIS (&) 
R. C.: Seine 14045. 


OBLIGATIONS 3 3/4 0/0 1945 DE 5.000 F NOMINAL 


nmortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 24.000 obligations de 5000 F, émission 1%45, la société Touvroil- 
Montbard-Auinoye a racheté sur le marché le nombre d'obligations 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 15 juillet 1%2, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au Surt sur ces 
titres. 

Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse. 


L’'Electrique Lille - Roubaix - Tourcoing 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.597.500 F 
SIÈGE SOCIAL : MARCQ-EN-BARŒUL (Nom) 
Registre du commerce: Tourcoing 898. 


AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 4 1 4 0/0 1944 


Conformément aux conditions de son emprunt, la société a procédé 
à l'amortissement prévu pour l’année 1952 par des rachats en Bourse 
au-dessous du pair. 

Il a été racheté 412 obligations 

Le prix des titres rachetés correspond à la tatalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair de 60 obligatfons à 
amortir en 1952. 


Obligation amortie antérieurement et non présentée 
au remboursement. 
Annce d'amartissement: 41945. 
Coupon ne 3 attaché, prix net: 5.000 F. 


2.30 
Le conseü d'administration. 
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50.06 521 | 60-247 501! 70.21 521 | - 
Compagnie du Chemin ce Fer Franco-Ethiopien de Djibouti à Addis-Abéba 91.140 524 | | 
51.172 524 | 524 | 204 511 
Emission de 1%1.7:3 obligations 3 1/2 0/0 de 100 F jouissant de la 60 5. 
garantie de l'Etat français (lui du 3 avril 1909) sur lesquelles 51.399 48-2 | 60.873 | 
8.34 obligations ne sont pas Créces, 51.412 52.4 3.1 | 472 
| 00.893 5241 | 2.184 52.1 41 
116 60.90% 52-41 | 71.733 52-41 | 82.200 524 524 
Liste récapitulative des 932 obligations amort 51.457 514! 6102 54 | 5 
tirage, effectué le 15 mai 1952, partir du 15 juin 106 61.085 521 1 > 
et des numéros des titres sorti 51.470 45-2 | 61.223 524 | 72 591 | 2.46 479 | 0-0 524 
s aux tirages antérieurs et non 51.472 + 61.23% 521 | 7: 511 | & 
52 5241 | 7 » 
194 524 | 11.729 524 | 21.026 412] 31.975 524 | 40.704 52 52-1 61.384 7 21: 
1068 | 21.028 429 | 31.482 | 40.725 52. 501 | 61 521 | 7 
22) 52-41 | 521 | 52-41 21.676 52 66 st 52.4 61.95 1 7 
474 52-41 | 12.195 52-1 | 21.677 321 | 40.829 48 524 | 11963 524 7 -+ 
| 12278 | 21.023 5114 | 32012 524 | 50.919 52 521 | 452 | 7 
1.004 52-1 | 42.450 5241 | 21.974 521 | 091 2-1 | 10.975 3. 52-41 52.1 | 83 472 
dons | 21087 | 2.009 524 | 41.017 52 501 | 6197 | | | ts 
| 524 | 02-41 41.253 52 52-1 62.247 52-1 | 83.1 - 
4.398 52-41 | 521 | 22.022 514 12.609 11.300 2? 48-2 | 62.26N - 34 3.190 9-2 | 9; - 
| 12.786 462 | 2.081 521 | 32.761 521 | 41.081 51 521 | 501 | 7: 
2 1° 21! 222 5141 | 23.006 524 | 41 801 52 5214 | 62.2 501 | 7 1.765 
| | 521 | 42.436 52 | 62782 412 624 | 83.675 9241 | 
| | 33.52 524 | 42:10 52 | 62.916 5041 | | 
2.085 3.1 | 13 570 214 | 23.106 | 10 55.1 | st - 11 | 916 
| 18778 | 2427 472 | 26.365 524 | 43.528 52 521 | 64.697 74 | + 
3 19 24 + 23 | 626 52 | 524 | 84. 24 | * 
3.420 2-1 13.907 9241 |! 23.974 O1-1 | 54.40 92-1 | 43.942 52 | 64 954 + 
3.615 5241 | 13.907 524 | 23.427 524 | 401 5041 | 43.99 52 | 64.983 52-1 | 
501! 12.908 5241 | 5241 | 1.19 52 n21 | 65.118 521 | 7 514 
42356 14.111 2-1 23.597 52-1 24.709 52-1 11.356 91 1 65.245 524 7: 511 + 
521! 15117 521] 2.76 5141 | 34.816 514 | 41.629 50 504 | | AE 
472 | 142% 5214 | 521 | 34.902 | 41.647 52 59.1 | 65.361 521 | 7 511 | 
4550 521 | 14.280 524 | 24.06% | 36.93% 51-41 | 44.660 52- 59.1 | 65.38 524 | 7 524 | 
| | 56223 | 472 | 44.725 12 504 | 524 | 521 | 07.6 
4.60 11.519 | 924.249 | 25.287 5.107 52 50.1 469 19.1 52.1 Up 
521 551! 24.50 521] 35.00 521 | 45.111 52 514 | 65.508 521 | 7 521 | 
695 52-41 | 15.206 52 M.714 52 52 59 | 19 5 
591 | 13.8 5241 | | 15.125 52 7 ET 
521 | 15.878 0241 | 24.792 412 | 830 422 15.42 52 501 +4 524 | 
5.13% 9521 | 15.58% 2-1 | 25.079 | 45.877 5? 607 524 6a 319 | | 
5.006 521 15.973 924 | 25.128 | 910 52 1 15.79% 521 5.1 63 32 7 7 
| 713 924 | 15.084 524 | 25.498 SIA | 35 027 52-41 45.819 524 | 6 521 | 
6.470 | 16.043 452 95.884 511 | 25.979 51 1 | 16.229 524 52.1 7 134 
| 26.0 91-1 | 36.382 16.239 50-41 1.123 524 52-1 99 à 
6553 524 | 16.591 5241 | 96 119 6 324 | 46.400 524 491 521 393 472 52.1 190 5241 111. 
221 | 16.557 524 | 96.580 524 | 96.503 524 | 46.106 524 103 521 | 66.583 482 265 
7.190 521 | 17.005 5241 | | 26.608 52-41 | 46.511 9241 56.647 1 66.704 # 13 482 an. 
26.922 5214 | 3 521 | 46.560 521 80 52-41 | 66.887 524 | 77.15 59.4 |100 4 
914 | 21015 521 | 96.819 524 4152 57 66 77.271 8.126 
52.1 17.082 51-1 971.046 | 27 074 5-1 52.4 91 192 1-1 67 2 | 100 + u 6 
521 | 17.788 521 | 97.208 462 | 514 511 521 | 11.4 
8 6:17 521 7.797 51 218 | 91 216 511 2.7 52-41 190.9 2 1 Les ! 
163 5241 | 17.009" 524 | 97,207 524 | 37.426 514 574 57 524 | 78 | 521 437 
18.079 514 | 521 | 37.498 504 | 47.735 521 51459 521 + 
008 18101 5241 | 21419 521 | 97.129 624 | 47.809 521 01730 51 113 
521 18.129 | 7.589 511 | 47.958 5-1 51938 524 551 | 412 + 
556 52 8.139 482 | 27.742 422! 37.774 52 1.994 46-2 52 11 5 
179 52 214 5 27.977 | 37.862 52 59 950 | 
18.223 524 | 28040 521 | 37.864 | 48.300 #1 90.08 524 + 
076 | 19217 521 | 521 | 21.866 462 | 44.317 521 #5 511 1 | 8.910 + 
52111802 501 | 521 | 27.879 521 | 49.433 412 511 521 | 
10.287 | 18.428 5241 | 28,397 5241 | 38.196 521 | 43.160 514 5.4 1 042 43.2 90.253 9241 hi. 
511 | 19022 611 | 305 422 | 29.255 524 | 49.407 521 11 469 | 521 hi. 
10.670 521 | 19.500 521 | 24.727 921 | "428 521 | 48.702 5-1 507 79.080 5114 | 
700 | | 2711 524 | 28516 521 | 48.721 372 | 524 
10.84 521 | 18.506 521 | 28.822 524 | ce | 48.775 521 92-1 Et 90.967 132 
| 18716 21 | 28.863 521 | 912 | 48.703 521 (44 79.197 91.017 511! + $ 
10.890 50-1 | 18.826 521 | 8.920 | 39.104 521 19.078 52-1 909 47.2 | | 
not | 14807 524 | 28087 52.1 | 39125 524 | 49.123 521 SL 
10.927 501 | 18.974 524 | 432 39.23% 19 113 1 51-1 79 ist 501 
10.965 521 | 19.209 52-41 | 29.527 402! 39.37 52 19.158 524 50 
11.260 | 20 154 | 29.717 | 10.088 | 49 19.1 741 521! + 
521 | | 40.165 5941 | M270 5141 53 80.099 524 | 91.82 511 + 
t | 0.9:3 1 10 584 G-2 9? "1-1 + 80.550 91.829 911 + 
171 524 81.024 521! 91.955 


Jui tet 11 2 J 


o 521 114 
15.6? 2 1.681 5t- 4 
482 |112.018 524 111 506 51-1 
En 112.025 52- 1.5 5241 | 52 
+ 52 129217 524 4 52-1 52 1 à 120.000.000 DE 
16.67 54 118.196 + 321 soctat: à LOMME-LEZ-LILLE 
472 112.460 524 196 52-1 52-1 R. C: Lil LE 
51-1 112.461 482 148.210 524 | 127.06: 52.1 C.: Lil 112. 
524 [12.723 54 52-41 |127.091 21 | 51-41 MM. les obligat 
106.779 594 [112.812 52-1 118.364 521 |127.186 1 | 52-1 socitié, des ires Sont il *ormés 
472 113.061 52-! n21 [127.31 51-41 à aucun tirage seplième annulté 
52 112.084 119.010 27.381 521 7 n Uurage sort Hé), ne sera } à date du 
1143.297 |419 521 |127.809 521 [127.112 == sera procédé celle année 
52- 3.931 52 7. 52 7 n 
132 52 5.547 521 0 907 52.1 O4 59.1 |137.363 
[119.457 521 |137.767 Ateliers de Forge et d'E 
524 11372 119 460 222 128.160 52-1 [437.794 521 d'Estam page Le Vi 
+ 524 [113.768 19.460 322 521 52 ANONYME AU CAPITAI de Vicux-Condé 
521 113.917 5241 119.755 52-14 Le ; | 138.041 594 SrÈGE SOCIAL: 48 À 54 . DE 51000000 
113.959 51-1 4s-2 52-1 — 52-1 R-DURRE, à VIEUX-CONDI 
40. M0 524 114.244 46? 19.821 524 | 22-1 0 52-1 Valenciennes n° 41? 
524 [114.285 524 119.916 59.1 48 521 nes n° 12192. 
51-1 14363 524 |119-957 524 627 52-14 [179-000 52- de 
452 154.494 120 155 59.4 [139.054 cette qu'elle s'est Mservé 
418.24 52-1 114.497 46-2 120.28 129.207 52-1 120.472 521 4%5 dont le se procédé au rachat en B e au moment de l'é 
{ 57 52-41 114.666 521 30C 129,595 139 873 521 : nce, aucun tirage ne vu pour le 15 juil - 6,0 
| 501 + + sera efectué en juin 
6716 514 |115.053 120.589 129.671 130.168 #1 de rappel des obligations 4 1,4 0 
4: 521 524 52-41 +4 521 et non encore sorties en 1951 
{ 52- 5.13% 52 30.07 5 140.527 
(115.27 | 140.742 — 34 à 40. 
412 [115.355 521 120 97 182 | 140.764 52-1 
524 [115.385 52-41 120.05 521 [190.789 511 
5241 115.540 15° 1 D 1131.22 551 140.892 50-1 COMPAG 
+ 511 |121. 10 521 214 524 0 NIE DE 
524 [115.546 51- 14 466 524 [131-608 5 1111.02 524 SALIN 
52 1 .166 5952-1 |! SOCIÉTÉ _INES DE 
521 115.549 50-1 121.25 52-41 121.752 52-1 11.093 501 ANONYME AU CAPIT E DAX 
524 75 45.2 [121.298 51- 001 SIÈGE SOCIAL : VII AL DE 95.000.000 Fraxcs 
109.014 52-1 115.637 95?1 191.59 + | 122.608 59. 141.268 52-1 LLA Biamzra, ROUTE pe 
524 ET [141.35 5941 Dax n° 28); Ba 
»1 027 524 [115.769 304 700 52.4 [182-936 50-1 va 
410.070 122 009 591 524 521 BLIGATIONS 6 0/0 
4 311 115.828 59 |122.069 511 121.070 52-1 5241 1948 DE 5.000 F 
410 521 115.833 524 [122.326 521 133.078 524 141-972 52-1 
2.4 y 594 11:5.959 524 |122.591 975 524 11.972 482 Quetrième amort 
110.684 52.4 1116.154 52-1 12 602 52 1 949 59.4 111.989 521 le amortissement. 
+ 10.16 482 116.265 521 122 |131.041 5241 1112.03 52-41 Usant de : 
524 267 (434 071 52-1 sociéié à achete uité qu'eñle s'est ré 
524 |116.730 52- | 122.96 149.906 51 conséquence, il ne litres Jormant l'annuité 
1.730 52-41 [123.221 5: (134.793 52- 2.306 511 Le , il ne sera pas effect 
41.117 524 |116.796 52-41 |142.472 52- Æs amortissements pas effectué de tirage 
21 524 117.113 124.420 52-1 135 5924 524 
| 511 147. 1 1124.11 52-41 35.403 [142.009 
Les numéros ci-dess 04 Rectifi ENTS GAILLARD 
sorties des 8.554 obligation au Journal officiel du 4 
524 444.857 524 s non émises Gaillars », lire: 1952: page col 
524 146.892 52 : « Compagnie tre egn'e rançaise des colonne 
+ »21 145.143 92-1 4148 10.00% 521 ise des établissements Ga 
4 |145.706 3.1 52-1 | 118.254 52.1 150.202 52-1 27 
521 | 149.152 450.767 52- IS DIV 
52-1 1.412 52 2 92-41 - 52-1 
52.1 187.549 52 149.192 524 150.869 524 
tu. 3.1 2-1 1117.56 t4 em 151.005 
L 52-1 |146 7.586 52-1 49.277 52- - 5 521 
fui 524 |146 368 52-1 137.673 52-41 083 + 151.086 REPUBILI 
i 544 52.1 UE 
4.705 52-1 |146 .1 1147.764 52-1 |149.297 151.301 52-41 DU CH 
6.681 52-1 [147.869 5241 521 [151.306 521 ILI 
Offre faite aux porteurs d'obligati 
| ons en 
+ SOCIETE FRANÇAISE DE MAT — des emprunts suivants: francs suisses 
Socrtré ERIEL AGRICOLE ET Ré 
ANONYME AU CAPTT INDUSTRIEL publique du Chili 
SOCIAL: 24 AL 200.000. 000 DE FRANCS extérieur 6 0/0 192 
! : 24, RUE pu Rocher, PARIS (8e :mprunt extérieur 6 0 1929. — Agent payeur: Cré 
B. mprun suisse ; Nederlandse uissa-hollandais 
- Use nu Banque de ir 6/0/0 1950 Handel-Maatschappij N Agents 
1 deuxi mérique des 141 ris et des Pays-Bi {français ppij N. 
tirage d'amort obligations 6 3/4 0/0 1950 ys-Bas. çaise), — Agent payeur; 
s pour compléter € juin 1952 ile de Sant 
pléter cet amo . (La Emprunt extéri ago 
{ lon 9.386 à 9.5% nortissement.) prunt extérieur 6 0/0 1929 
k: oursement de ces obligations 929. — Agent payeur: 
à partir du 45 juil- Enprunt extéri ja de Crediüto Hipotecario 
Titr 0/0 — 40 | 
es resta i ent payeur: Société 
nt à rembourser, LL porteurs sont avisés que Société de Banque 
francaise ” qui a été publ À gb te offre, relative au s 
18 août 1919 (p. 8187) Journal officiel de la Ré, desdits 
iÿ:), à éié prorogée 
qu'a 
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16 juin 1952, Déclaration à la préfecture de police. Ami ÿ 
nationale des impôts. Bal: lisison entre les icaie l'ecois 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS direc l'école et développe me ÿ ctivité 
social! : , boulevard du Mon (parnasse, Paris 
17 juin 1952, Déclarat ion à la sous prélect re de Corte. Les 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES l'école publique d'Ayola. But: éducation scolaire, périsco es Amis , ce 


(Décret du 16 soëk 1901) 


89 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saïnt-Malo Asso- 
ciation amicale élèves du centre d'appren!tissage de Le 


teniac, hi! r es entre anciens condisciples; aide 
ieie, pla ement des clèves sortant du centre. siège soc:8l 
La » d'appren ige, Tin! 


St mai 1952 Déc'aration à la préfecture du Rhône. Club sportif 
féminin. But: établir un lien entre le, jeunes filles de la commune 
désireuses de praliqer un spurl. 50 tfhuire, Saint-Laurent- 


de-Charmnousset. 


do juin 1952, Déclaration à la préfecture de Lille, Les Prévoyants du 
Congo. hut. entretenir et propager dans la plus large mesure l'amitié 
et ia cordialité. Siège social: 45, rue de l'Egalité, à Croix. 


4 juin 1952 Déc'aration à la sous-préfecture d'Abbeville. Colonie de 


la hul: grouper des enfants en vue de vacances 


saines et promouvoil ute acuivité pouvant apporter un bien maté- 
ri et moral. Siège social: rue des Dunes, Fort-Mahon Plage. 

n 1952 héclaration à la sou préte ture de Association 
des parents d de l'école libre de filles Chassigny- sous- Dun. 
de famille avant !a Je enfants insrris 
à l'école; s en de l'école et des maitres ESiège social: école libre 
de filles de Chassigny-sous-Dun, 

juin 1952, Décla lap le polire _Phote- Cine. Club 
breton. grouper et réunir ses megbres afin d idier iles les 
bra de 1 raphie et de la iphie. siège SOC : 
her-\ rue Placide, ] 

& 1952, \ la préf le Cyclo-Mo: ard- 
Club. I ne, « ue du 
1, place de la Liberté, t fl sainte 

juin ition à ‘a préfi la é, Le Patronage 
Sa ’e » et Petits Chanteurs d'aube de 
la maitrise de la cathédrale. ru i-Sinplitien, 
] 

j 1952. Déc! sd Amicai e des têies 
des industriels, commerçants et de Moni reuil (A. F. C. 
A. M). Lu fôles, des bals, de erts, des 
f port et des sorties Siège ju, 1 levard Aris- 
1, M il 

ju 1952, TK \ la préfe de 
pmicaie des sapeurs-pompiers de Port- Marty. But: rescrrer les ii2ns 
« er ses membres metre en commun Îles 
res provenant d 1bve , donx, porter à 
mem ictifs, en cas d'a lent, d maladie, de enisère ou de 
rio ition, un secours calculé suivant les rèssvuurces de la société. 
Sièg Ci mairie de lort-Marliv. 

j 192 lara ion la pr de police, La Société des 
laustruments hestre hatni ha son litre el 
devien Les de des insiruments à vent). 
Siège 50 2 Lis, rue Qu Conserval +, l'aris. 


juin 19%2. Dé tion à la préfecture de nolire, Centre d'informa- 
uen de la (C. C.). répandre la connaissanvce de 
couleur (production, utilisation, ‘ransaciions;* grouper les demandes 
de 13 organismes interesses et r une docum lation sur la 
couleur. Siège social: 2%, rue Notre-Darme-des-Victoires, Paris 


42 juin 1952. Déclaration à la préfecture de poiice. L'Union fralerneile 

de; ovens du monde change son » et devent Union des 

citoyens du monde. siège social: 73, rue des sa nts-Pères, Paris, 

1° Déclai n à la sous-pre ir Cambrai, Asceciation 

amicale des anciens et ciêves des ecoles publiques laiques 

de Beauvois. Bu ] tique ; « un entre tes 

tin to pet alloz tan rom + Le ir mis 

ratio \ la Compagnie des 

experis judiciaires en articles texliiles, cuirs et activites Connexes. 

\ ! Maubeuve, 

1 Assoctaiion 


des paren:s d'éèves de l'école privée de filles de Savigny-sur-Orge. 


scolaire. Siège social : école publique d'Ayola. 
17 juin 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les 
cale des fonctionnaires des enquêtes économiques is 
adjoint But: liens de camaraderie 
éfense de leurs inté rêts. Siège social: 41, quai Branh P 
13 juin 1952. Déclaration à la préfecture de la Sartt 
fetes de Saint-Mars-d'Outillé. But: organisation des fet 
mune. Siège social: mairie de Saint Mars-d'Oulillé. | 


Association ami. 
sus des Concours 


e Comité des 


juin 1952. Déclaratiun à la sous-npréfe ‘ture de Vir 
du Calvados. Bu : développer et encourager l'é 
de basse-cour de race pure. Siège social: hôtel d x 


Association avicole 


Vire. 
13 juin 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Bou! ie 
des À des élèves de l'école Sainte-Therése 
grouper les chefs de famiile ayant la ch re « 


à l’éx ioutes aclivilés sus eptib'es d’ ipporter un 
et moral à l'évole, aux familles et aux maitres. <i 
Sainte-Thérèse, 160, boulevard Victor-Huzo, Calais. 


19 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
parents d'élèves et amis de l'école publique d’ | 
int + malérie:s et moraux de l'écoie, Sière 

ique Agat. 


19 juin 1952. Déc! ration à la préfecture de 1} 


L'Association 
d'éducation sepulaire Vertus d’ Aubervitiers 
sen siège social du 11, rue de la Courneuve, 

Charron, Aubervilliers. 

19 juin 1952, Déc'aration à la sous-préfe ure de } T us 
Sainte-Barbe. Bul: procurer des loisirs éJucalifs à se: : 

moven de séances de télévision et organiser ! 


le mème but. Siège social: salle Pax, rue Saint-Va 

n? Lens, 

20 juin 1952, D clair ition à la sous-préfecture de M Union cooçe 
des traisières de Lanuéjouis ces producteurs Laroque. Fayet 
sut: gro iper producteurs de la commune 


3 el séectionner les fruits. Siège social: chez 
= L 


2) juin 1952, Déclaration à la élerture de poli e Otfice d'adminis- 
tration communale, direction publications et des 
hi documentation des maires et du pers el 
publications et service de renseignements, Siège so 4 1 
lemple, Paris. 


20 juin 1932, pés laration à la préfecture de police, Commune libre 
de Saint-Denis. hut organisation de fêtes de hienfais 
lice des enfants nécessileux et des vieillards du quarler. s+ee 
socia': 3, rue Ernest-Renan, Saint-Denis. 

21 juin 1952. Déciar ration à la prélecture de la Haute-Loire, Comité 
des têtes de Craponne. But: orzanisalion de fêtes de toute nature 
dans le cadre de la commune de Craponne-sur-Arson, Siège social: 
tuairie de Craponne. 


23% juin 195, Déclaration à la préfecture de la Grronde, Amicale du 
personnel de la tedération de la mutualité agricole de la Gironde. 
But: élabiir et étendre les relations de bonne camaraderie entre lez 
membres du personnel, réaliser les mesures d'entr'aide sociale, sièze 
social : 9. cours du hapeat 1 Houge, tordeaux. 
23 juin 1952. bé laration à la préfecture de poiire. L Union  " 
arménienne transfère son siège social du rue de la Défense, 
les-Moulineaux, au 27, rue Desnauelles, Paris. 
21 juin 1952. Déclaration à a pré'e ture de Moulins, Association 
d'éducation populaire de Bourbon-l'Archambault, But: orzanisation 
et fonctionnement matériel des évo'es libres de Bourbon-'Archsm- 
dault, Siège social: sal'e du patronage, plate de l'Eglise, Bourbon- 


25 juin 2, Déclaration à la prélecture de la Vienne. Fusion du 
Stade poitevin Sporting-Club et du Patronage des écoles publiques, 


dont re est Entente Stade poitevin Sporting- 
patronage éco'es publiques de Poitiers. =iè:e social: Cac 


1152 Déc: à ration à la sous préfecture de Ramhouillet. Ami 


Jun 
Cale des anciens élèves de l'éco'e publique de Garancières, 
‘iliuns apportées aux staluts de la suciélé. Siège Ssoclai: éco'e 

juin 1952, Déslaration à la pré ture de police. .Le Yachlt-Club de 
Poissv-Villennes son titre et devient vacht clubs 
Triel-Poissy-Villennes. <iïge social: 3 bis, quai aux F'eurs iris. 


Paris — limprimerie des /Jourraux officiels, 31, qua Voltaire 
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